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Présidence de M. Poswick, président

La séance est ouverte à 14 h 35.

M. R. Gillet et Mme Brenez, secrétaires, prennent
place au bureau.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur
le bureau.

EXCUSES

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur
absence à la présente séance :

- Mme Godinache, MM. Wamhy et Doumont,
retenus par d'autres devoirs; M. Detremmerie, empêché;
MJA. Henrotin et De!motte, pour raisons de santé;
M. Mordant, pour raisons familiales.

- Pris pour information.

HOMMAGE A LA MEMOIRE
DE DEUX ANCIENS MEMBRES DU CONSEIL

M. le Président. - Nous avons appris le décès de
M. Marcel Demets, ancien député élu dans l'arrondisse-
ment de Tournai-Ath-Mouscron, qui a siégé au Conseil
culturel de 1971 à 1977.

j'ai envoyé à sa famille un télégramme rédigé en
ces termes: «La nouvelle du décès de M. Demets nous
attriste profondément. L'émotion que nous ressentons est
à la mesure de la sympathie que nous éprouvions pour
notre ancien collègue, aussi nous vous présentons les
condoléances émues du Conseil de la Communauté fran-
çaise, de son bureau et de son président."

Nous avons également appris le décès de M. Jacques
Franck, ancien sénateur de l'arrondissement de Bruxel-
les. Nous transmettons nos condoléances les plus sin-
cères à sa famille.

PROJETS DE DECRET

Dépôt

M. le Président. - L'Exécutif de la Communauté
française a déposé deux projets de décret:

- Le premier, modifiant le décret du 22 décem-
bre 1977 fixant les conditions de reconnaissance des fé-
dér:uions sportives et les conditions d'octroi de subven-
tions. de foncrionnemenr à ces fédérations (Doc. 158
(1984-1985) - n" 1). Cc projet de décret a été imprimé,
distribué et envoyç à la commission de ]a Santé et des
Sports.

- Le second projet de décret pour les dépenses cul-
turelles, Education nationale, de l'année budgétaire 1985

- matières visées par l'article 59bis, § 2, 2°, de la
Constitution (Doc. 4-IV (1984-1985) - n° 1, n" 1bis et
n° 1 (annexe 1) a été imprimé, distribué et envoyé à la
commission de l'Education et de la Recherche scientifi~
que.

Ces deux commissions ayant terminé leurs travaux,
~es projets de décret sont inscrits à notre ordre du
JOUr.

COMPOSITION DU JURY
DU PRIX DE JOURNALISME POUR 1985

M. le Président. - Je porte à la connaissance de
l'assemblée, comme le prévoit l'article 4 du règlement
du prix de journalisme, que le jury pour la session
1984-1985 sera composé comme suit:

- Les membres suivants du Conseil de la Commu-
nauté française: M. Charles Poswick, président.

- Membres désignés par Je PS : MM. Yvon Biefnot,
François GuiIIaume et Valmy Féaux.

- t,fembres désignés par le PRL : MM. Armand De
Decker et Jean Militis.

- Membre désigné par le PSC : M. Jean Kevers.

- Membre désigné par le FDF-RW-Ecolo-PCB :
1\1me Antoinette Spaak.

- Le syndic de la presse auprès du Conseil:
M. Noël de Winter.

-~ I.cs membres suivants désignés par l'Union des
journalistes de la presse de langue française: MM. Pier-
re Bary, Gu)' Daloze, Mme Nicole Cauchie, MM. Jac-
ques Guyaux, Georges Dcpestel et Jean Heinen.

DEMANDE D'AVIS AU CONSEIL D'ETAT

M. le Président. - Conformément à l'article 17 de la
loi ordinaire de réformes institutionnelles du 9 août
!9iW modifiant l'article 2 des lois coordonnées sur le
Con;cil d'Etat, rai demandé, à la section de législation
du Conseil d'Etat, un avis motivé sur le texte de la
proposition de décret de MM. Lagasse et R. Gillet,
«rcla6ve à l'insémination artificielle", ainsi que sur les
;lmcnc!ements proposés.

COMPOSITION DES COMMISSIONS

Modifications

M. le Président. - Le bureau a été saisi d'une de-
mande de remplacement à la commission des Beaux~
Arts:

M. Lcpaffe fCmplacerait Mme Spaak, en qualité de
mcmbre tirulaire.

A la commission de Coopération entre la Com~
munauté française et la Région wallonne, M. Poswick
rcmp1acerait 1..1. Doum\mt.

N'v a-t-il pas d'opposition à ces modifications?
(Noll.)

II en est ainsi décidé.

QUESTIONS ECRITES

Article 63 du règlement

1\-1..le Président. -- Depuis notre dernière séance,
des questions écrites ont été adressées:

- A M. Philippe Moureaux, ministre-président de
j'Exécutif de la Communauté française, par MM.
D'Hondt, Peetermans, Thys, Santkin, de ClippeIe, De-
b!/.e, Petitjcan, Lesticnne et Lepaffe;

- A M. Monfils, ministre des Affaires sociales de
]a COJllJllunauté fr2.nçaise, pal' Mme Brenez et M. Ylieff.

OR[)RE DU JOUR

Approbation

M. le Président. - En sa séance du mardi 4 décem-
bre 19H4, à laquelle les présidents des groupes politi-
q:1CS avaient été conviés, le bureau, conformément à
]'~u(icIc 23 du règlement, a procédé à J'élaboration de
j'ordre du jour de la présente séance.
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Depuis lors, MM. De Decker et Biefnot ont déposé
unc proposition de décret modifiant ]'article 2 du décret
du 10 mai 1984, relatif aux maisons de repos pour per-
sonnes âgées; si l'assemblée est d'accord, ,cette propo-
sition de décret pourrait être prise en considération
aujourd'hui.

Pas d'objection? (Non.)

En cc qui concerne l'interpellation de M. Vercaigoe,
inscrite all point 16 de notre ordre du jour, en accord
avec l'auteur et le ministre, je vous propose de joindre
cette interpellation à la discussion du hudget de la
Communauté française.

Pas d'objection? (Non.)

D'autre part, en ce qui concerne le point 13, la
commission des Affaires g~nérales, du Règlement et de
13 comptabilité chargée de l'examen de la proposition en
question se réunit demain midi et je vous propose d'at-
tendre le résultat de ses travaux pour décider s'il con-
vient ou non d'inscrire ce point à notre ordre du
jour.

Personne ne demandant ]a parole, l'ordre du jour
ainsi modifié et complété est adopté.

PROPOSITIONS DE DECRET

Prise en considération

M. le Président. ~ L'ordre du jour appelle la prise
en considération des propositions de décret suivantes'

1° Relative à la transmission de programmes audio-
visuels par les réseaux de radio et télédistribution dans
les habitations de tiers, de M. Petitjean.

Personne ne demandant la parole, je vous propose
d'envoyer cette proposition à la commission de la ra-
dio-télévision. (Assentiment.)

2° Modifiant l'article 12 du décret du 10 mai 1984
relatif aux maisons de repos pour personnes âgées,
d(: MM, De Decker et Biefnot.

Personne ne demandant la parole, je vous propose
d'envoyer cct~e proposition à la commission de la Fa~
miJIe ct d(: l'Aide sociale. (Assentiment.)

11 en est ainsi décidé.

PROJET DE DECRET OUVRANT DES CREDITS
PROVISOIRES A VALOIR SUR LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE ET SUR LE
BUDGET DES DEPENSES CULTURELLES DE
L'EDUCATION NATIONALE, DE L'ANNEE BUD-
GET AIRE 1985

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DES RECETTES DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'AN-
NEE BUDGETAIRE 1985

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1984

PROJET DE DECRET POUR LES DEPENSES CULTU-
RELLES, EDUCATION NATIONALE, DE L'AN-
NEE BUDGETAIRE 1985 -- MA TIERES VISEES
PAR L'ARTICLE 59bis, § 2, 2', DE LA CONSTI-
TUTION

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DES
DEPENSES CULTURELLES, EDUCATION NATIO-
NALE, DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1984 -
MATIERES VISEES PAR L'ARTICLE 59bis, § 2, 2",
DE LA CONSTITUTION
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INTERPELLATION JOINTE DE M. VERCAIGNE A
M. MONFILS, MINISTRE DES AFFAIRES SOCIA-
LES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE, A PRO-
POS DE "L'IMPORTANTE DIMINUTION DES
REVENUS DES APPRENTIS SOUS CONTRAT,
QUI VIENT D'EYRE DECIDEE ALORS QUE LE
MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES DE LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE A FINANCE DES
SPOTS PUBLICITAIRES A LA RTBF EN FAVEUR
DE CETTE FORME D'ENSEIGNEMENT QUI NE
PEUT CONDUIRE LES JEUNES QUE DANS UNE
IMPASSE f)

Discussion générale conjointe

M. le Président. - Comme cela s'est fait au cours
des sessions précédentes, je vous propose de discuter
conjoimement des projets de décret inscrits aux points 2
à 7 de notre ordre du jour et d'y joindre l'imerpellation
de M. Vcrcaigne à M. le ministre des Affaires sociales.

Quelqu'un demande-t-il la parole?

Si personne ne demande la parole, je déclare la
discussion générale ouverte.

La parole est à M. Defosset, rapporteur, pour les
points 2 à 5.

Je -donnerai ensuite la parole à M. Mouton, rap.
porteur pour les points 6 et 7.

M. Defosset. ~ Monsieur le Président, messieurs les
ministres, mes chers collègues, en ce qui concerne le
projet de crédits provisoires et avec l'accord de M. le
président, je me permettrai de renvoyer à ce sujet au
rapport écrit en ajoutant que si notre Conseil adopte
les décrets budgétaires - recettes, dépenses, notam-
ment les crédits culturels d'enseignement - et il les
adoptera normalement demain ~ le recours aux cré-
dits provisoires sera évidemment superflu. Il s'agit d'une
mesllre conservatoire sage qui avait été prise mais qui
heureusement s'avérera inutiIc.

En cc qui concerne les budgets des recettes et le
budget de la Communauté française de ,l'exercice
budgét;1ire 1985, je rappelle dans le premier rapport
que dans le cadre de l'exercice de ce qui constitue -
Jieu commun bien connu - 1es prérogatives esentieJles
,j'un p<1r1cmcllt, Je vote du budget est la plus impor-
r~1Jltc de ces prérogatives et que l'amélioration de ce
contrÔlc a été reconnue unanimement par la commission
dcs Afbires générales et de la comptabilité ainsi que
p~,r de nombreux membres du Conseil, non-membres de
1:1commissÎon qui, dans le cadre de la nouvelle procé.
dure ont saisi les possibilités mises à leur disposition.
le rappelle que la commission a consacré trois l'ongues
séances à l'ensemble de la discussion de ces projets
budgétaires en dehors d'une séance complémentaire
réservée à l'adoption du rapport. La commission a ainsi
~iégé les 15, 28, 29 novembre et le 5 décembre.

La procédure budgétaire nouveIle a démontré que le
contrÔ1e budgétaire exercé par les membres de notre
Conseil n'a cessé de s'améliorer depuis la mise en place
de cette nouvcIJe procédure qui ;1 trouvé à l'occasion de
la discussion des hudgets de 1985 ce qu'on peut
appeler sa viresse de croisière idéale. Les discussions en
commission ont été ouvert'es et approfondies; il suffit
pour cn être persuadé de se référer au rapport, notam-
ment celui relatif aux dépenses autres que les crédits
Clrlturels de l'Education nationale, rapport de 88 pages
et autant d'annexes. Cette discussion a permis, et chacun
j'a reconnu quel que soit le groupe dont il fait partie,
un dialogue réel et efficace avec successivement les trois
membres de l'ExécLltif de la Communauté franç;1ise.
Cette dficacÎrç a été encore facilitée par le fait que les
documents budgétaires ont été mis dans des déJais rai-
sonnables à la disposition non seulement des membres



de la commission mais du Conseil tout entier. Il est à
souligner que ces documents budgétaires ont été distri-
bués dans des délais plus rapides que l'année dernière
et qu'ainsi ils pourraient être votés demain. Comme je
LÜ dit tOut à l'heure les crédits provisoires, qui sont
avec les pouvoirs spéciaux une des atteintes les plus
marquées et les plus insidieuses aux prérog;1tives parle-
mentaires se révèJeront inutiles mais i1 était sage de
les prévoir.

Il est une autre const;1tation que j';Ù voulu r;,ppeler
dans la partie liminaire du rapport relatif au budget
des recettes de 1984, c'est qu'il se termine pratiquement
en équilibre.

Le budget 1985 que nous verrons dans son ensemble
est également pratiquement en équilibre puisque pour
des recettes de 33,2 miIliards il y a 33,5 milliards de
dépenses, la différence représentant moins de 1 p.c. du
volume budgétaire global, ce qui n'entraîne aucnn risq'.le
sur le pbn de la trésorerie. Ainsi que l'a soulign~ le
ministre-président de l'Exécutif dans son exposé pré-
liminaire, la ligne de crr:dit dont bénéficie la Commu-
n;1uté française ~.'é\ev;1it à fin septembre 1984 ~ plus de

5" milliards, ce qui permet de soutenir sans difficulté
le financement de à très léger déficit sans recours à
l'emprunt et sans création de ressources fiscales propres
pour l'année 19R5.

C'est à souligner car l'Exécutif a poursuivi la poli-
tiqnc de rigueur budgétaire, politique exemplaire, qu'il
s'ét3it engagé à suivre dès le début de la l'égislature.

Néanmoins, comme vous l'aure7. constaté à la lecture
des rapports écrirs, cert3ins commissai'res ont posé des
questions précises, compte tenu de cenains aspect'; de la
politique de la Communauté française qui, en raison de
cette politique de rigueur blldgét3ire, ne dispose pas de
crédits suffisants pour faire face à l'ensemble des
besoins réels. Les réponses fournies par l'Exécutif se
trouvent bien entendu au rapport et j'y renvoie.

Pour permettre à tous 1es membres du Const:il d'ap-
précier ces déments, vous disposez de quatrt: annexes
;:lU npport sur le budget des recettes, annexes qui
constituent en ré3lité T'inventaire de tous le:.; décrets et
;1rrêtés, ~lssOf(is de dispositions budgétaires limit3tives,
dérerminant que les dépenses s'effectuent dans l'enve-
loppe des crédits budgétaires.

Il y a d'abord CCl!X qui sont déjà exécutés intégra-
lement, n13lgré une certaine rigueur et c'est
l'annexe 1.

A l'annexe 2, vous trouverez ceux qui font l'objet
d'une application partielle.

L'annexe -1 comporte ceux pour lesquels l''Exécutif
a le pouvoir de fixer ~lIlnuellement les normes, les élé-
ments de calcul des interventions prévucs.

Enfin, l'annexe 4 est relative aux décrets qui n'ont
pas pu être appliqués ~ ce jour pour des raisons budgé-
raires, les moyens financiers n';1yant pas été transférés.
y figure notamment le décret ,du l"" juillet 19H2 qui
fixe les critères d';1ppartenance exclusive à la Com-
munauté française des insritutions traitant les 11l~1tièrcs
personnalisables en région bilingue de Bruxelles-Capitale.
.J'y reviendrai tout à ]'hellfe à propos du budget des
dépenses.

Dans le budget 1985 pounant, l'Exécutif a créé un
article prévisionnel de 40 mil1ions pour permettre une
première application de cc décret.

Par conséquent, d,ms l'ensemble, on COl1st~lle unc
exécution partieTk, p1ais qui s'améliore au fil des années,
de .ccs décrets oui sont S011tnis ;] des clauses de restric-
tion budgétaire:

Quant au budget des recettes, vous connaissez Jes
grandes catégories de recettes. Jc ne vais pas reprendre
dans le détail l'exposé qui figure au début dl! rapport,
celui du ministre-président.

On trouve d'abord les crédits globaux, les dotations
prévues à l'aTtide 4, de la loi du 9 août 1980, qui
s'élèvent en dépenses courantes, ~ plus de 24 milliards
er ~ plus dl' 4 milliards en dépenses de capital. Ils ont
bénéficié d'une augmentation de 6,5 p.c. par rapport
:lCj budger initial de 1984 et de 6,4 p.c. par rapport
;lL\ budget ajusté.

En ce qui concerne les autres sources de recettes
budgétaires de la Communauté française, il reste des
nj[iqi1cs et des regrets notamment à l'égard de l'attitude
du gOllver:wHlcnt national. On y a fait largement allu~
sion dans la discussion reprise, dans ses traits essentiels,
d:ms le rapport écrit.

Ceb est vrai notamment pour les crédits culturels
(;e J':Educ1tion n"tionaJ'c où les besoins réels ne sont
pas pris elHièrement en compte. Vous constarerez, dans
i'exposé, qu'il y a effecrivement un manque de plusieurs
("enr~Üncs (k millions en ce qui concerne les crédits
cli1tllfels pOLir l'enseignement; il y a également et parti-
culièrcll1ent violation de la loi pour l'enseignement par
correspondance oÙ les dépenses font d'ai\l'eurs l'objet
d'une inscription spécifique de 67 millions, alors que le
1110ntant al10ué p;1r ristournes est d'un peu plus de
33 millions cr ne correspond donc pas aux besoins réels.

Sur ce plan, il faut noter la variation assez p<liradox,ale
des justifications d()lnnées par M. le ministre du Budget.
Au départ, ilcons.idère qu'il ne s'agit pas de crédits
d'enseignement mais plutôt de crédits de formation
profcssionndle et que, par conséquent, on pourrait pro-
cédcr p<J.r la voie de ristournes. Mais au lieu, ce qui
;1Ur3it été cohércnt, d'appliquer pour 1985 le système
d'indexation par rapport aux crédits 1984 même cal-
culés ainsi incorrectement, si l'on s'en réfère à l'artide 7
de b loi (LlOÙt 1980, il reprend une dotation basée
sur une estimation de besoins, une estimarion unilaté-
rale, Il le fait sans concertation, de même que pour
les autres c'(:dit" cuIturels de J'Education nationale
deV:lllt êt:"( basés sur les besoins réels de 1984.

Tous les commissaires ont regretté ce manque de
concertation et cette relative incohémnce dans la fixa-
tion de ces recettes.

Autre élément qui a donné lieu à des critiques:
les recettes non fiscales. Ce problème est fondamental
surtout pour la Région wallonne puisque l'ess.entiel en
est constitué par les recettes forestières qui 'ne sont
toujours pas transférées. Cette question reste en sus~
pens, comme l'a souligné l'Exécutif. Des 'concertations
lentes et laborieuses se poursuivent. La mise ,en place
d'un vérificateur spéci.al pour la prise en compte de
ces recettes non fisca\.cs permettra sans ,doute de mieux
1cs identifier et de faire progresser le dialogue que la
comtllissioll engage l'Exécutif à poursuivre afin que les
l1loyens réels qui .devraient être mis à sa disposition à
cc ritre le soient effectivement en 1985 si possible, par
le biais de l'ajustement,

IZeste hl question des ristOurnes afférentes aux rede-
1,';10ce';de r;tdio-télévision. FIles découlent de j'article 11,
paragraphe 3, de la loi du 9 août 1980.

Sans doute plusieurs Ü1tervenants consacreront-ils
une p:\;.tie de leur discours à ces questions, et plus préci-
sément aux critères de répartition desristoumes per-
çues d;H1Sb région de BruxeJ1es.

Je rappelle que, actuellement, 50 p.c. sont payés à la
Communauté française, 20 P,C, à la Communauté fla-
mande et .10 p.c. restent gelés de façon fongible dans les
C:1isses. de l'Et<1t. D';1près la réponse donnée par M. Je
milÜstre dn Budget dans la discussion générale du
hudget des Voies et Moyens à la Chambre, ces 30 p.c.
se tïOL1Venr toujours dans les caisses de ,l'Etat. L'Exé-
cutif a calculé, à la demande d'un commissaire, quelle
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était la perte subie ainsi depuis l'application des lois de
régionalisation. Celle-.ci s'élève à pratiquement un demi-
milliard, année 1985 y compris.

Les critères réels en cette matière sont de 87 p.c.
de francophones et 13 p.c. de néerlandnphnnes. Il n'y a
donc plus ,lieu, comme l'a sou'iigné l'Exécutif, de recourir
à une méthode forfaitaire telle que celle découlant du
Pacte d'Egmont, Ôest-à-dire 80120, méthode qui fai'Sait
par6e d'un contexte ,d'ensemble - indissociable - et
qui n'a d'ailleurs pas été appliquée.

Elle avair servi de base dans les évaluations budgé-
taires pour 1984. Puisque cela n'a même pas éré res-
pecté par le gouvernement central oÙ le problème reste
pendant au Comité de concertation, l'Exécutif, appuyé
par la commission, a décidé de calculer la part bruxel-
loise de ces ristournes pour 1985 à concurr.enœ de cri-
rères obj-ectifs, à savoir 87 p.c., chiffre qui pourrait
même être revu si la situation évolue.

Voilà, monsieur le Président, messieurs les ministres,
chers collègues, mpidement présentées les lignes essen-
tieHes du rapport sur le budget des recettes.

J'en viens au budget des dépenses. Les mêmes
observations liminaires peuvent être bites quant à
J'amélioration des procédures budgétaires. Comme le
témo.igne le volume du rapport, la discussion en com-
mission a été approfondie. L'Exécutif a fourni toutes
les :réponses possibles, en y joignant beaucoup d'annexes.

De plus, un nombre impressionnant de questions ont
reçu une réponse écrite, avec J'accord de leurs auteurs.
Il s'agissait de questions spécifiques dont les réponses
,Huaient alourdi exagérément le rapport.

Personnellement, je crois qu'une amélioration pour-
rait encore être envisagée. Le futur rapporteur devrait
pouvoir disposer d'un délai plus long, de façon à mettre
un peu plus d'ordre dans les discussions relatives au
budget des dépenses, ce qui avait d'ailleurs été prévu
par l'inclusion d'une table de matières. Mais, pour des
raisons purement matérielles et de façon à ne pas retar-
der la distribution du 'rapport à l',ensemble des mem-
bres du Conseil, il a fallu y renoncer pour l'instant. En
effet, cela demandait un travail technique supplémen-
taire qui n'aurait plus permis la disrribution en temps
utne pour notre séance d'aujourd'hui.

Fn ce qui concerne les dépenses, j'.ai rappelé tout à
l'heure leur volume global, qui s'élève à 33,5 millia,rds,
cc qui se traduit par une augmentation de 6,5 p.c.
par rapport au budget initial de 1984.

Je rappelle que ces dépens,es se subdivisent
volets, correspondant d'ailleurs à trois .décrets.

Tout d'abord, le décr;et qui contient la dotation de
fonctionnement du Conseil de la Communauté fL:m-
çaise, le moins important, qui se monte à 103,4 mil-
lions; ensuite, celui des dotations culturelles de l'Educa-
tion nationale, d'un montalIlt de 1881200000 francs;
et enfin, œlui qui contient Ies autres dépenses de la
Communauté - qui font l'obj,et du présent rapport de
quelque 90 pages - qui s'élève à 31592 200 000' francs.

en trois

Bn vue d'arriver à une première tentative de clarifi-
cation da:ns la lecture du document, et notamment du
rapport budgétaire qui, malgré tous les efforts qu'on
peut faire, reste toujours indigeste, il conviendrait d'y
joindre la table de matières dont question, qui permet-
tra,it une consultation plus rapide.

Avec .J'.accord de la commission, j'ai repris, en trois
volets, les parties de crédits afférents aux compétences
de ,chacun des trois membres de l'Exécutif, ,en faisant
chaque fois précéder la discussion de l'exposé fait par
chacun des ministres. Cet ,exposé contient déjà une Isyn-
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thèse .de l'utilisation des crédits, une comparaison des
chiffres par rapport à 1984, les difficultés qui peuvent
subsister dans certains secteurs et aussi les perspectives
quant à de nouvelles orientations ou de nouvelles
:1ctivités.

Il serait également fastidieux, chacun étant censé
avülr lu le r3prort écr:it, de vouloir paraphraser ou
tout simplement synrhétiser chacun de 'CCs exposés
introductifs.

Dans le troisième volet des dépenses, objer du troi-
sième décret, dans Je total des 31 592200 000 de francs,
les crédits afférents aux compétences du minis.tre-pré-
sidenr, ..\1. Moureaux, sont de 13 295 800 000 francs, les
cr~dits Je sJl1té-enseignement, gérés par M. le ministre
de ]a Santé et de l'Enseignement, M. Urbain, sont de
6971 600000 fn1llcs et comprennent les crédits faisant
j'objet Ù'Uij décret séparé, à savoir ceux de l'Education
nationale, qui sont de 1 881000 000 de francs, soit
par différence un peu plus de 5 milliards, qui se retrou-
vent rep'ris dans la discussion du rapport que je vous
présente dans ses grandes lignes.

Enfin, !.es crédits affaires süciales, gérés par le minis-
tre des Affaires sociales, M. Monfils, se montoot à
11541 800000 francs.

le me contenterai d'analyser .certains des éléments
qui, dans les discussions générales, ont posé des ques-
cions de principe importantes, sans prétendre d'aiUeurs
être ,exhaustif. En ce qui concerne la consultation du
rapport, je renvoie à la méthode de travail décrite à la
page 11; j'ai essayé, dans toute la mesure du possible,
de .faire un tri dans la discussion, en la partageant en
une discussion générale et une discus,s,ion portant sur
toute une série de questions précises qui, plus acces-
soires, ne manqllent pas d'intérêt, mais qu'il serait bs-
tidieux de paraphraser ici.

!-Ïn:J.lement, pour l'exposé du président de l'Exécutif,
il s'agit surtout ici d'une discussion générale dans son
ensemble, à part quelques questions accessoires qui ont
été posl:es. Vous remarquerez que la méthode prérap-
pelée a été suivie à la fois pour les crédits santé, ensei-
gnementet pour ceux se rapportant aux affaires sociales,
surtout pour ces derniers, oÙ une rrès ]ongue <Escussion
a cu lieu on commission.

Pour cc qui est de la consultation des 3'Ilnexcs, YOUS
rrouverez dans le rapport l'indi.cation précise du renvoi
:1 ces documents - ceci en vue de permettre la meil-
Jeure compréhension poss:ible .de la part de tous les
membres du Conseil - en suivant: l'ordre des articles
budgétaires. Ajoutons que nous n'avons pas toujours
suivi 'rigoureusement en commission j'ordre des articles
budgétaires, mais vous admettrez, j-e crois, que, malgré
!e court délai qui nous a été ;1ccordé pour la réda,ction
du rapport, la méthode suivie est favorable à une prise
de connaissance complète de toutes les discussions.

Venons-en aux crédits 'sc rapportant aux compé-
tences du président -de l'Exécutif. Ici je renvoie pour
l'essentie] à l'exposé de celui-ci.

l.a commission a attaché beaucoup d'importance à
la convention qui yient d'être conclue entre la Commu-
nauté française et la Communauté germanophone, qui
justjfie l'inscription d'un artide budgétaire à « meubler)}
éventuellement ultérieurement da'lls ]',ajustement. Elle ,a
aussi :lprr(JUvé cette manière de procéder de la part de
l'Exécutif.

Des discussions ont également eu lieu relativement
au budget de la commission française de la Cu!.ture
(p:J.g:eI4 du r:Jpport), au sujcr de la tutene, de J'admi-
nistration et des dépassements budgétaires. Des préci-
SiOll~ ont été fournies l'cH le président de l'Exécutif
quant au fair que certe institution a déposé un budget
en équilibre pOlir 1985 dans le cadre d'un plan de



résorption des dépassements budgétaires antérieurs ne
totaJisant du reste que 23 millions. Des questions
annexes ont été pnsées il -cet égard. Vous trouverez les
répünses en consultant le rapport.

Un grand intérêt a été manifesté par votre commis-
sion des Affaires générales au sujet des relations inter-
nationales; le président de .J'Exécutif a commenté 1e
récent a'ccord intervenu avec le ministre des Relations
extérieures prévoyant que 1a Communauté pourra délé-
guer dans certaines ambassades des attachés, des conseil-
lers cuIturels qui, sur le plan fonccionnc1ct budgétaire,
dépendront de la Communauté ,dont ils recevront leurs
directives et il qui ils devront communiquer leurs rap-
ports. Le président de l'Exécutif a déclaré que ces :ltt;1-
chés auront un statut semblable à celui accordé actuel,lc-
ment aux attachés militaires -et aux attachés agricoles
désignés dans nos ambas.sades à l'étranger.

Comme il 's'agit d'un accord de principe intervenu
récemment, aucune inscription budgétaire ne figur,e au
budget; nOllS y trouvons seulement un article budgé-
taire. A cet égard l'Exécutif a prévu qu'il procéderait par
ajustement. Il est il noter que la commission ,incite for-
tement l'Exécutif à poursuivre d1ns b voi,c visant à
demander des rcssollrccs supplémentaires à J'Etat central
pour finanœr cette activité, dans LI mesure bien entendu
où l'Etat central en est lui-même déchargé à due concur-
rence. D'ai1lcurs, dans un but de plus grande efficacité
cel'te négo,ciation aura lieu en concertation avec la
Commun::lllté flamande qui, dans ce domaine, a des
intérêts identiques aux nôtres.

Toujours en matière de relations extéricurcs, de
nombrcuses discussions ont été consacrées aux activités
nouvelles prévues dans J'a.ccord av.ec la France résu1tant
de la rencontre entre l'Exécutif de notre Communauté
et M. Lang, ministre français de ]a Cu1ture. Un crédit
de 6 millions a été envisagé dans le but de favoriscr ces
activités. En cette m1tière je vous renvoie également au
rapport ct aux annexes.

Dans le secteur mu1tibtéral, vaus remarquerez que des
réponses précises ont été fournies en cc qui concerne
l'Agence de coopérario'il culturel1e et tccbniqne dont la
situation s'améliore, même si elle n'est pas encore tota-
lemcnt satisfaisante. Il s'agit, je crois, des éléments
essentiels de la discussionreIative aux relations inter-
nationales.

En ce qui concerne les institutions dites bicommu-
nautaires qui s'occupent spécialement des matières per-
sonnalisables il BruxdJcs, une dis.cussion aSSoezouverte
s'est déroulée, en particulier au sujet du crédit prévi-
sionnel de 40 millions ,inscrit pour la première fois au
budg,et de 1985. Sur ce plan, J'Exécutif s'esr engagé

- c'est normal - il suivre les recommandations éven-
tuelles de la commission de Coopération entre 1:1 Com-
munauté française et la Région bruxelloise créée au
sein de notre Consei1. Celle-ci, qui consacre pour l'ins-
tant un temps important à ce secteur combien névral-
gique et difficile, doit normalement terminer scs tra-
vaux fin janvier. La commission a pris act,e de cet
engagement de l'Exécurif.

Je voudrais citer maintenant quelques aultes pÔles
d'attraction qui se sont manifestés lors des discussions
en commiss,ion.

Certains commissaires ont en effet insisté pour que
je soulignc l'intérêt quc portent la commission ct l'Exé-
cutif il la restauration du patrimoine immobili,er. Cette
restauration s'illustre par de nombreux exemples, notam-
ment celui du Centre culturel du Botanique. Cette poli-
tique représente un effon exernplaiœ et remarquahJe en
raison de l'importance économique ct touristique que
cons.titue cette remise en vaIcur. L'Exécutif pr0l1ve ainsi
son intérêt en favell'f d'une politique .du tourisme sous
s.es d.ivers aspects.

Dans son exposé, M. Moureaux a traité de diverses
questions relatives au tourisme et notamment du Centre
de Sugny, centr.e ,de va'cances pour handicapés. Vous
pomrez trouver des détails à ce suj,et dans le r.apport et
1es annexes à celui-ci. IJcst à regretter l'impossibilité de
CO'l1çcrl~Hion :lvrc l'Exécutif régional de Bruxelles, en
cette matière comme en cene de la formation profes~
sionnel1c.

j'ai noté les ori.entations très intéressantes données
par Je président de l'Exécutif à la politique.de la lecture
publique et à Ja restructuration de ceseoteur difficile,
;ÙnsÎ qu'À la politique de la jeullc'Sse.

Je renvoie notamment à 1'.exposé introducnif du
minisue cn page 4 du rapport, qui soulignc les efforts
hudgétaires importants consentis. En effet, l'année 1985
sera 1':1nnée internationale de la jeunesse et, à cet effet,
Je président de l'Exécutif a tenu il créer un article budgé-
taire spécif.iquc de 10 millions qui permettra diverses
initiatives de la Communauté, initiatives orientées vers
l'instruction, la créativité des jeunes et Jes organisations
pluralistes .de jeunesse.

En cc qui concerne la formation profesionnelJe, la
Communauté française doit consentir un effort ,extrê-
mement imrortant, puisque les crédits passent de 1,610
milliard en 1984 à 1,806 milhard ,en 1985, en raison des
:l'csurcs d'c.conomies décidées tant au niveau du Fonds
,~oei;}1européen qu'au niveau du gouvernement national
qui a opéré des modifications importantes, notamment
en matière d'aJ1ocations de chômage.

.Je souligne que la politique combicn différente de
b Communauté français,e en cette matière, politique qui
tend ~ insérer le chÔmeur dans un st:ltut spécifique de
formation professionne1Je, la pénalise de son plus grand
s'-'ns soci:1l (bno; une matière aussi difficile que le chô-
mage et, spécialement, du chômage ,des jeunes.

C'est notre budget qui supporte ainsi - au profit
de l'Etat national - le poids des cotisations social,cs,
pJr le biais du système utilisé. Effecrivement, les chô-
meurs ont un statut :beaucoup moins intéressant, au
point de vue de leur formation professionnelle, dans k
cadre de b Communauté flamande.

j'en v.iens il un très gros poste hudgétaire. C'est celui
qui concerne la RTBF ct l'audiovisuel en général. A ce
sujet, j.e voudrais VOl1Srenvoyer aux articles budgétaires
pui~.que le problème spécifique de la RTBF a fait l'objet
- ct ('est une hellreuse initiarive qui complète très bien
notre nouvelle procédure budgétaire - d'll'l1e journée
cntièr,e de d.iscussions de la commission spécialisée. On
connaît toutes les subjectivités et opinions diverses qui
ql1i sc sont faits jour il propos .de ce 'Secteur difficile.
.le renvoic donc, je le rc"pète, aux discussions de la com-
TI,i:;siol1 spécia]e et il leur synthèse.

J'en viens maintenant, monsieur le Président, mes-
siems les ministres, 'chers col1èg:ues, au deuxième grand
chapitre du projet de décret, celui des crédits œfférents
allx compétences du ministre de la Santé publique et de
l'Enseignement. L'.exposé intro.ductif du ministr~ est
reproduit à la page 28 et sitUe bien les grandes hgnes
de ce secteur budgétaire.

11 but souligner quc deux prob1èrnes importants ont
été abordés, en dehors d'une série de questions parci-
'.u]ii:res.

Tout d'abord, on a parlé de l'enseignement artis-
tique' cr not~Hnmenr du système de la cogestion coor-
d0n11l'l' e!Hfe les ministres nationaux de l'Education et
k J11:nistrc de l'Enseignement de Ja Communauté fran-
,;aise. Ce système de - cogestion devait être provisoire!
Encore une fois, ceci prouve qu'il faut être très vigi-
bnt :J. l'égard de cc qu'on présentc comme étant pro-
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visoire, car c'est une tendance
que de tenter de transformer
et irréversible.

bien nationale chez nous
le provisoire en définitif

Les problèmes qui se posent en la matière sont repris
avec précision dans les nombreuses questions et les
ri:ponses données par le ministre, notamment en cc qui
concerne la situation actuelle quant aux crédits, Ù la
valeur des diplÔmes, aux normes, aux contrÔles parfois
excessifs ou tatillons dans l'enseignement artistique. Mais
le gros problème reste celui de la cogestion ct - je me
permets d'y insister parce que c'est important - celui
de l'asymétrie de l'enseignement artistique au niveau des
deux Communautés. En effet, il n'est pas normal que
ce secteur soit géré entièrement par la Communauté fJa-
mande d'un côté et qu'il sc trouve placé sous une sorte
de tutelle Je l'autre côté, même si l'entente est honne au
niveau des hommes et des équipes. Un tel système
entraîne nécessairement beaucoup de retards et de ma-
lentendus de la part de ceux qui doivent toujours multi-
plier par deux les démarches tendant Ù faire aboutir au
mieux leurs dossiers. Une très grande majorité des com-
missaires ont manifesté le souci de voir cesser le plus
rapidement possible ce système de cogestion. La com-
mission a émis, à l'égard de l'Exécutif, le vœu de voir
reprendre la conccrtation déjÙ entamée plusieurs fois sans
résultats concrcts. La commission a demandé à l'Exé-
cutif de poursuivre les démarches dans ce sens.

Les nouvelles orientations proposées dans le cadre
des soins de santé ont fait l'objet de nombreuses ques-
t~ons, notamment d::- M. Grafé qui s'est inquiété de la
bonne intégration des soins à domicile dans l'ensemhle
de la politique de santé, en concertation avec l'ensem-
ble de la po1i:-ique nationale en cette matière. En effet,
il s'agit là d'un ensemble de prestations et de services
à la popubtion. Cette bonne intégration a fait l'objet
du vœu unanime de la commission des Affaires géné~
raies.

Un autre problème très particulier qui est à la source
de nombreuses difficultés, principalement budgétaires,
est celui de la subsidiation des hôpitaux psychiatriques.
Là, il est indéniable qu'on peut évoquer l'héritage du
passé à l'égard du gouvernement national.

Les deux institutions psychiatriques, à savoir Tour-
nai pour le secteur public et Mons pour le secteur
privé sont, au point de vue infrastructures, dans un état,
pour ne pas dire lamentable, archaïque.

Dans le cadre de mes activités professionnelles j'ai
pu me rendre dans ces htJpitaux oÙ la situation est
effrayante, hallucinante même. Ce n'est certainement
pas de nature à venir en aide à des personnes qui sont
manifestement déjà des victimes, dans un monde de
plus en plus difficile.

C'est avec beaucoup de satisfaction que la com-
mission a pris acte des premier engagements, notamment
par le secteur du financement des investissements (par
emprunt). C'est probablement la bonne procédure qui
est suivie par le ministre des Affaires sociales pour ré-
sorber très rapidement un retard considérable.

Il serait utile que les membres de la commission
compétente puissent, ainsi que l'a suggéré le ministre,
effectuer une visite de ces hôpit:1uX psychiatriques dans
l'état actuel des choses pour faire un bilan de la situa-
tion.

A l'occasion de la discussion des articles du budget
géré par le ministre Urhain, beaucoup de questions par-
ticulières ont été posées que vous trouverez, essayons
de ne pas être fastidieux, au rapport écrit.

La dernière partie du rapport se rapporte aux cré-
dits afférents aux compétences du ministre des Affaires
sociales, M. Monfjls.
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L'exposé du ministre est complet et substantiel et il
rebte une série d'initiatives nouvelles et de problèmes
importants qui se posent dans une série de secteurs.
Cd exposé est intégralement reproduit au rapport, en
ses pages 38 à 70, et la discussion générale, en ses
p:1ges 71 il 76. Les réponses aux questions particulières
SDnt apportées dans les pages suivantes, jusqu'à la page
88. Ensuite nous disposons d'un nombre important d'an-
nexes.

.Je renvoie les membres du Conseil à l'exposé intro-
ductif du ministre qui donne une vue très complète des
différents granJs secteurs gérés.

Les probkmes posés par la communautarisation de
l'Office de l'Enfance, Otl des mécanismes hudgétaires ont
è~é pré \'lIS, sont :1bordés. La communautarisation de
j'ONfrn est <lhordée également. Des démarches auprès
du gmlvcrnL"ment national sont entreprises pour ob-
tenir des rransferts financiers correspondants supplémen-
taires.

En matière de politique de l'enfance une série d'ac-
Lio'lS reSlent à dévelupper, Je type préventif, envers le
jeune enfam. Elles sont reproduites dans le rapport avec
toll:-C:~le:; pert;pectives de budgétisation.

l\ titre d'exemple, le budget de l'ONE a augmenté
Je 8 p.e. et est de l'ordre de 1 mi!Iiard 750 millions.
C'est dire que ces éléments d'orientation et de poli-
tique d'actions nouvelles sont ex(rêmement importants.

Dans le s::'Cteut" de 1a famille, de nombreuses ques-
1.;(1)S ont été posées en ce qui concerne les aides-fami-
li:J.lcs et les aides-seniors. C'est ce gui a permis au minis-
fr(: de dO:11lcr nombre de précisions.

Dans le cadre de la discussion générale un autre
problème a élé abordé cn même tcmps d'ailleurs que
mu! ce qui touche aux institutions, c'est celui des insti-
tutions médico-socio-pédagogique. .Je vous renvoie à la
p:1gc 71 du rapport car je ne doute pas que M. Grafé
intervienne sur cette importante question. Un problème
dC' choix budgétaire se pose. Les questions posées ont
reçu du ministre de nombreuses précisions.

En ce qui concerne tOlite la politique à l'égard des
hMldicapés, un effort de mise en ordre a été réalisé
rLlais certaines questions peuvent encore subsister pour
icsqu/.::IlC'sdes réponses ont été données par le ministre.

Comme avec les deux autres membres de l'Exécutif,
s'cst instauré un véritable dialogue qui m'a paru extrê-
mement positif, concret et qui, s'il n'a pas nécessaire-
mcnt rapproché tous les points de vue, a néanmoins
permis d'obtenir des explications que je crois rationnel-
les :\ l'égard d'une série de problèmes réels qui subsis~
rent encore dans certains secteurs et qui doivent faire
progressivement J'objet d'une plus grande rationalisa-
ti011, d'une plus grande rigueur dans la délivrance des
cngagements de principe. Tous ceux qui remontaient
aux années antérieures ont créé un certain télescopage
d:111Sun secteur déjà très difficile.

La protection de la jeunesse a également fait l'objet,
Lbns le cadre dc la discussion générale, d'un examen
lié à lin avis récent du Conseil d'Etat. La commission
spéciale qui s'occupe de ces problèmes aura certaine-
ment J'occasion d'y revenir. Le ministre a tracé les
perspectives qui sont 1es siennes mais en maintenant
Ollverte la discussion. La commission compétente en
cette tnaLière devra prendre connaissance en détail de
l'intégralité du document auquel se réfèrent le rapport
et la discussion. TOlls les membres du Conseil, ils sont
nombreux, qui s'intéressent à ce problème très impor-
tClnt de la protection de hl jeunesse, auront prochaine-
ment l'occasion d'en débattre à nouveau.

Un autre problème
grande attention de la

qui a fait également l'objet d'une
commission est la formation per-



manente des classes moyennes.
en sont relatés, et notamment
contré par cette initiative.

Tous les éléments précis
le succès manifeste ren-

J'ai déjà dit un mot de la politique en faveur des
personnes handicapées et de la politique alternative à
l'hébergement que le ministre veut encourager par une
série d'initiatives, d'informations et d'incitants divers.
Cela me semble personnelIement la bonne voie qui
doit ~tre suivie dans la mesure du possible, tout en
maintenant, spéciaJement pour les adultes handicapés qui
n'ont plus souvent la chance d'un environnement fami-
lial, l'accès à certaines institutions spécialisées. Je crois
qu'il faut y recourir le moins possible et qu'une politi-
que alternative efficace peut être mise en place. C'est
certes un progrès dans le traitement social de tOllS ces
problèmes extrêmement complexes.

Je renvoie au rapport écrit pour ce qui concerne le
troisième âge, encore que ce problème ait donné lieu ;}

une série de questions. Mais il serait trop long, dans le
temps normalemem imparti à un rapporteur raisonna-
ble, de les répérer ici. Je me permets donc, avec votre
autorisation, monsieur le Président, de renvoyer au rap-
port écrit.

Pour conclure sur les crédits gérés par le ministre
des Affaires sociales, je voudrais dire que la politique
d'accueil aux immigrés n'est pas uniquement reprise
sous l'article budgétaire qui porte l'intitulé in terminis
exprcssis «immigrés» mais dans une série d'articles
budgétaires qui visent à cet égard tout un ensemble et
où le crédit spécifique doit normalement perdre son uti-
lité pratique, et même son utilisation, étant donné les
mesures prises à cct égard par le gouvernement cenrral.

Pour le surplus, dans les articles qui sont reproduits
au rapport en réponse aux questions posées par de
nombreux commissaires, on perçoit toute une série
d'actions réeHes qui, bien qu'avec des moyens insuffi-
sants, sont menées en vue d'un meilleur accueil et d'une
meilleure intégration des immigrés.

Monsieur le Président, chers co !lègues, j'ai voulu que
ce survol incomplet, je le reconnais, soit néanmoins suf-
fisamment charpenté pour que chacun puisse trouver
réponse à ses préoccupations comme à ses pÔles d'inté-
rêt.

Je crois pouvoir, en terminant, me faire l'interprète
des membres de la commission pour remercier l'Exécutif
pour la rapidit~ avec laquelle les textes ont été déposés
et pour la facilité de leur consultation car ils sont à la
fois bien présentés et parfaitement imprimés, cc qui
représente unc sensible amélioration par rapport aux
années antérieures. Je suis également reconnaissant à
l'Exécutif, d'une pan, pour la disponibi1ité dont il a fait
preuve ou cours ,de quatre journées de séances s'étendant
souvent, sans interruption, de 10 heures jusqu'à la fin de
l'après-midi et, d'autre part, pour les réponses précises
qui parfois même, ont fait l'objet de compléments écrits
repris dans les annexes du rapport.

Quelles que soient les opinions de chacun à l'égard
des responsabilités des différents ministres, on peut dire
que dans l'ensemble nous avons, en commission, fait un
excellent travail. Je suis persuadé qu'il en sera de même
en séance pubJique. (Applaudissements sur de nombrcux
bancs.)

M. le Président.
rapporteur pour les

- La parole est à M. Mouton,
points 6 et 7.

M. Mouton. - Monsieur le Président, chers coIlè-
gues, votre commission de l'Education et de 1a Recherche
scientifique s'est réunie le 29 novembre pour examiner

Je projet de décret contenant le budget des dépenses
culturelles, Education nationale, de l'année budgétaire
1985.

'

Dans son exposé introductif, le ministre de l'Ensei-
gnement a évoqué, d'entrée de jeu, le litige opposant
toujours l'Exécutif au gouvernement central, dans la
question du transfert de nouvelles compétcnces à notre
Communauté.

Il a ensuite déploré le manque de moyens financiers
mis à S:l disposition p:lr le gouvernement qui ne tient
nullement compte des besoins réels.

A l'appui de sa thèse, il évoque deux articles bud-
gétaires, le 41.01 de la section 87 relatif à la subvention
destinée à alimenter le Fonds national ,de la Recherche
scienr:fique et le .,3.02 de la section 97 concernant
l'octroi d'allocations et prêts d'études aux élèves et étu-
diants de condition peu aisée.

Le montant global de ces dClIX postes s'élève à
1 819,1 millions, soit 1423,9 mil!ions pour le secteur
a]]ootions et prêts d'études, et 405,2 millions pour la
subvention au Fonds national de la Recherche scienti~
fique.

Cc montant représente un dépassement de 149 millions
Dour Je titre 1, ou encore un solde de 52,1 millions pour
l'ensemble .du budget. Cette somme s'est avérée tOtale~
meIH insuffism1te pom alimenter les autres articles bud-
gétaires restant à pourvoir.

Le ministre de l'Enseignement a dÙ, pour cette raison,
proposer à l'Exécutif de réduire à 1 086,J millions le
crédit inscrit au poste 33.02 de la section 97 concernant
le crédit destiné aux allocations et prêts d'études, et de
supprimer ,les 50 millions initialement demandés pour
organiser les activités socio-culturelles prévues à l'arti-
cle 01.01 de la section 84.

L'insuffisance des crédits ne permet donc pas au
ministre de ]'En,.eignementd'organiser des activités qui
rcJèvent de ses compétences.

Le ministre a tenu Ù mettre l'accent sm les difficultés
de la campagne" allocations d'études» 1985-1986.

Cette campagne se trouve gravement mise en péril
par 1'ins11ffîsance de la dotation fixée par le gotlverne-
ment, qui se contente d'uilc majoration de quelques
pour cent du budget de l'année antérieure sans tenir
compte de l'augmentation sensible des ,demandes et des
octrois - vous trouverez les chiffres dans mon rapport-
augmentation résultant notamment de la pro1ongation de
la scolarité obligatoire En vue de parer à cette situation,
l'Exécntif se propose J,~ solliciter devant le Comité de
concertation gouvernement-Exécutifs un transfert de
140 mi!Jions du titre Il, (k la section 97, <1rticle 82.02 -
Provision pour prêts d'études - au titre I.

L'Exécutif a déjà sollicité un transfert de 120 millions
en 1984; il reooute que cette procédure doive se répéter
d'année en année. L'Exécutif est conscient, d'autre part,
que le transfert proposé de 140 millions est encore insuf-
fis:111tpour couvrir tOus les besoins du secteur allocations
et prêts d'études.

Par aiJIeurs, ks 50 millions initiaux prévus pour
j'organisation des activités socio-culturel1es sont égale-
ment nécessaires - article 01.0J de la section 84.

Par conséquent, il s'avère impérieux que le gouver-
nemenr consente à octroyer un supplément de dotation
qui ne peut en aucun C1Sêtre ÎnfL'rÎeur il 200 millions et
qui devrait atteindre 250 mîlIions. Cette thèse sera
défendue devant le Comité de concert3tion gouvernc-
ment-Ex{'eutifs qui s'est réuni le 11 décembre.
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Le ministre attire ensuite l'attention de la commission
sur le changement d'intitulé à la section 96 : "Ensei-
gnement à distance» remplaçant l'ancien intitulé" Ensei-
gnement par correspondance ", résultat de J'adoption
par la commission de l'Education et de la Recherche
scientifique du «projet de décret organisant l'enseigne-
ment à distance de la Communauté française ".

Le ministre rappelle ensuite la controverse gouver-
nement-Exécutifs en ce qui concerne ]a situation du
financement de l'enseignemcllt par correspondance.

Le gouvernement a décidé, le 27 mai 1983, de finan-
cer l'enseignement par correspondance par une attribution
de ristournes. Il a motivé cette décision en consi(k'r~111t
que cette matière est une matière culturelle et non un
type .d'enseignement; que par conséquent, elle tombe
sous l'application de l'article 4 - 12°, de la loi du
8 aoÙt 1980, et non de l':uticle S9bis, § 2, de la Consti-
tution, et donc de l'article 7 de la loi ordinaire de
réformes institutionnelles pour ce qui est de son finan-
cement.

Le ministre de l'Enseignement estime qu'il s'agit
d'une interprétation abusive allant à l'encontre de deux
avis unanimes donnés par la commission de l'Education
et celle de la Recherche scientifique lors de la discussion
du projet de décret organisant l'enseignem::nt à distance
dans la Communauté française. Le gouvernement prétend
toujours qu'il s'agit d'une form:1tion et non d'l1n ensei-
gnement et accorde à cet enseignement .13,1 mi11ions sur
base de ristournes alors que 66,4 mil1ions sont indis-
pensables sur base des besoins réels. Le ministre a ter-
miné son exposé introductif en mettant l'acc::nt sur
l'augmentation sensible des crédits inscrits aux arti-
cles 01.06 du Conseil supérieur des formateurs et 01.07,
districts socio-pédagogiqucs, de l'enseignement de l'Etat
organisé dans 1a Communauté française pour assurer un
meilleur fonctionnement de ces organismes par une
amélioration des conditions de travail.

Lors de la discussion du projet dc décret, plusieurs
membres sont intervenus. Leurs préoccupations ont porté
essentiellement sur le processus de communautarisation
et de réalisation concrère, sur Je retard dans le paiement
des allocations d'études, sur la situation du personnel
relevant .du service des allocations d'études ainsi quc sur
l'octroi des prêts d'études 1983-1984.

Des précisions ont également été demandées en ce
qui concerne le rôle des inspecteurs et chargés de mis-
sion, :leur nombre respectif, l'augmentation éventuelle
dies inspecteurs en 1985.

Une dernière question a été posée à propos de
l'ajout du terme" informatique» :\ l'article 74/)1 de h
section 99 du titre II. Les réponses, à la fois claires et
précises, ,de M. le ministre de l'Enseignement figu-
rent au rapport écrit. Je suis persuadé que vous ne
manquerez p3S, mes chers co!1ègues, d'en faire une
lecture attentive.

Je me réfère également à mon rapport écrit pour
ce qui concerne Je projet de décret ajustant Je budget
de dépenses cultureJ1es, Education nationale, de J'année
budgétaire 1984.

A titre personnel, si ?\1. le Président le permet,
je voudrais aborder quelques questions particulières.

Vous avez en commission, lors dc l'ex;l1llen du bud-
get 1985 des dépcnses culturelles. Education nationale,
déclaré que vous aviez pris la décision de réduire de
plus de 300 millions les crédits nécessaires aux alloca-
tions d'études. Cette décision a été motivée par la
volonté d'élaborer un budget respectant l'enveloppe
budgéraire mise à votre disposition par le gouvernement
national, enveloppe qui est, semble-t-il, absolument in~
suffisante.

Vous avez également déclaré que, pour sortir de
cette situation, l'Exécutif avait saisi le Comité de con-
certation gouvernement-Exécutifs.
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PouveZ~VOlls no LIS faire connaître les résultats de
cette concertation qU! a cu lien hier, 11 décembre?

D'autre part, !e décn.:r coordonné du 7 novembre
1983 dglant, pour la Communauté française, les allo-
cations cr prêts d'études, prévoit la consÙtution d'un
Conseil d'appcl.

Pourriez-vous noLts dire si ce Conscil fonctionne
déjà ou si tauks les dispositions ont été prises pour lui
pC'ïllettre de fonctionner?

Enfin, monsieur le ministre, permettez-moi de vous
faire part de mon inquiétUde pour ce qui concerne le
problème général des allocations d'études. Ce poste
\v.1dg(~t:lire.expriElé en besoins réels, représenterait 75 p.c.
de j'ensemble dl! budget «dépenses culturelles-Educa-
tion 1l2tionale". Tl a ma!heureusement dû être amputé
de près de 2,i5c de sa suhstancc. Serait-il dès lors conce-
vable, monsieur !e ministre, que l'année scolaire pro-
chaine. 2"Se des élèves et des l~tudiants de condition
peu aisée de notre Commli:1;:1uté se voient privés de
l'octroi d':lllocations d'études?

/\d CJS oÙ Je Comité de concertatioIl, auquel je faisais
:lliusion au début de mon intervention, n'aurait pas
rencol1'n: 1a dcnunde de l'Exécutif, comment comptez-
vous régIer ce probJème qui sc posera de façon cruciale
pour !'année scolaire prochaine ? (APf)lalldisse111ent~.)

N'.. Je- Présidcnt. - La parole est il M. Grafé.

,\IL G1"afé.
- Monsieur le Président, messieurs les

ministres, chers collègues, au début de cet exposé, je
vOl:drais tout d'abord remercier et féliciter notrc col-
k!:!:uc. J'v1. Defasset, pour l'excellent rapport écrit des
t:.~n'aux de notre commission des Affaires générales, ainsi
que pour son rapport oral qu'il vicnt de présenter avec
une trè~; grande objectivit(,.

.:vtOIl collègue, M. Liénard, qui eX:lminera tout à
l'heure le budget «Education nationCllc )}, Clura l'occa-
sinll de joindre, à mes remerciements, M. ~1outan,
1<1pportellr de ce budget.

fe tiens ég"lcment ,\ souligner, monsieur le Prési-
dent, ]':1mdioration réelle de 1'a procédure d'examen des
budgets, au niveau de la présentation des documents,
comparativement à 1\l1lnée dernière oÙ une série de
documents étaient illisibles, et aunivea11 du travail en
c

()
r:11111 s~; 1

()
Il .

Je rell1ercie ;lUssi les membres de la commission des
,\ff'.lirc: géll(':nllcs d'avoir accepté .\ l'unanimité la modi-
fic:aion de règlement que j'avais proposée ct que nous
,.J]om voter p-robabIcment en séance publ'ique demain,
nlw~ik:ation que, (Lins les faits, les m<:tJlbre,~ont accepté
(le voir ;lppJiql1ée dès l'examen du budget 198.5. Réelle-
l,lent, le tr~1Vail parlementaire y a gagné en quaJité et
en Sl'flet'X.

En <,utre, l'Exécutif s'est soumis de bonne grâce an
UJl1t1Ôlc p~,rlcmelH~ljre, et je l'en remercie.

POl!r l'avenir, j'émcts le vœu que notre asscmbJ'ée
pOè!rsulvc dans ce sens en vei1lant néanmoins, et je
ct"()is que l'Exécutif sera d'accord avec moi, à éviter
un horaire quelque peu trop serré lors des réunions
de h commission.

Cet horaire ne permet, 011 du moins que dans des
condirions difficiles pour les membres de Cabinct et
les fonctionnaires, de donner des réponses détaillées aux
questions ou demandes d'information formulées par les
membres de b commission,

Je crois qu'un horaire plus souple, un peu plus
L1rge, faciliterait le travail de tout le monde.

Monsieur le présidcnt de l'Exécutif, l'examen du
bud~et de ia Communauté est l'occasion de contrôJer
1:1.po1itique de l'Exécutif, et particulièrement les prio-
rit(,~; qu'il en~enJ poursuivre au cours de l'année à venir.



Or, à l'examen de ce budget, ces priorités ne ressor-
tent que partiellement: priorités tant au niveau de
l'ensemble de l'Exécutif que dans le cadre des politi-
ques menées par chacun de ses membres.

Où sont ces priorités? Je me .pose encore la question
à l'issue de l'examen du budget en commission. Nous
ne voyons toujours pas cc que veut effectivement
l'Exécutif de la Comunauté, en ordre prioritaire.

Que yeut l'Exécutif de la Communauté? Quel est
le message qu'il entend faire passer auprès des ressor-
tissants de notre Communauté, particu!ièrement dans
un moment où chacun d'eux vit quotidiennement l'es
réalités de la crise économique?

L'impression qu'on ressent à l'examen de cc budget
est qu'on touche un peu à tout, souvent avec de
bonnes intentions, mais que les axes prioritaires ne
sont pas dégagés.

Certes, les compétences teIles qu'elles résultent des
lois des 8 et 9 aOllt ne facilitent pas toujours la pos-
sibilité de définir une épine dorsale à l'action de l'Exé-
cutif. Certes également, et il faut le regretter, certains
au sein de notre assemblée, s'évertuent à vouloir légi-
férer à la limire ou hors des competences dévu1ues à
notre assemblée, sJns se soucier davantage des matières
qui relèvent incontestablement de notre compétence ou
sans se soucier de l'application des décrets que nous
avons votés et dont, pour certains, nous attendons
toujours la publication au Moniteur belge.

Je pense par exemple au décret portant cr~ation
d'un Conseil supérieur des Musées, voté à l'unanimité,
je crois, le 18 novembre 1980. Nous sommes en 1984.
Ce décret n'est tOlJj'OurS pas publié JU Moniteur belge.

Monsieur le président de l'Exécutif, au terme de la
législature, quels signes révélateurs de son action
l'Exécutif va-t-il laisser? Faut-il rappeler à l'historien
que vous êtes, monsieur le président de l'Exécutif, que
votre Exécutif aura, lui aussi, rendez-vous avec l'His-
taire!

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française, - Mes rendez-vous avec
l'Histoire sont plus modestes ~

M. Grafé. - VOllS les laissere7. à d'autres!

A l'occasion de la déclaration de l'Exécutif, en jan-
vier 1982, je soulignais que:

"
C'est dans le cadre d'une action politique ouverte

er tolérante, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de notTe
Communauté que cdle-ci pourra s'affirmer et s'ériger
en interlocuteur responsable, parlant au nom de tous les
francophones de notre pays qui doivent, plus que
jamais en ces temps de crise économique, sociale et aussi
culturelle et morale, se sentir solidaires et concernés. »

Or, l'action politique de œt Exécutif n'est ni toujours
ouverte, ni toujours tolérante et de plus, elle conduit
nos ressortissants à se démotiver dans leur volonté
d'œuvrer pour notre Communauté. Ainsi, ce sentiment
est ressenti notamment dans les secteurs suivants:

1. La mise en place de notre administration.

Lors de l'examen du budget de notre Communauté
pour l'année 1984, j'avais dénoncé la politique partisane
développée par l'Exécutif dans la mise en place de
l'Jdministration de la Communauté.

Je redoutais les conséquences de cette attitude parti-
sane qui se faisait au détriment du bon fonctionnement
de l'administration et de nos concitoyens.

Malgré mes appels, partagés par d'autres membres
de cette assemblée, l'Exécutif a procédé, dernièrement
encore, à des nominations en application de l'article J 8
du statut des agents de l'Etat, faisant fi de l'avis. négatif
émis par le Conseil de Direction du ministère de la

Communauté française, faisant fi des droits légitimes
des fonctionnaires nommés au sein de l'administration.
Est-ce là une atritude tolérante et ouverte? Ne croyez-
vous pas que de telles pratiques soient normal'ement de
nature à démotiver nos fonctionnaires?

2. Est-ce là allssi une attitude tOlérante et ouverte
que de conduire progressivement les institutions et ser-
vices médico-sociaux «chrétiens») à éprouver un senti-
ment d'isolement face à un pouvoir communautaire soit
: ocialiste, soit libéral, mais le plus souvent laïcisant? Ce
même sentiment est f'essenti par beaucoup d'institutions
d'accueil pour personnes handicapées ou mineurs de la
justice, représentées par des organisations «catholi-
ques» ou "idéologiquement orientées» comme se plaît
;\ le rappeler à chacune des interpellations que nous
lui adressons, M. Montils, membre de cet Exécutif,

Non seu1elllcnt ces institutions sont démotivées, mais
doivent fermer leur portes parce qu'elles se trouvent
étranglées financièrement. Si des réformes sont néces~
saires, ne peut-on les taire dans le respect de toutes les
tcnLlll1ces idéologiques et de ceux qui travaillent sur le
terrain, confrontés à des réalités quotidiennes que
sous-estime !e ministre responsable? Cet accueil, ce
~;ervice, ne devrait-il pas être une priorité de notre
Communauté?

3. Est-ce développer LIne attitude tolérante er ouverte
que de proposer au vote de notre assemblée un budget
de l'Education OLi des décrets où vous affirmez ,expres-
sément la nécessaire cnmmunautarisation de l'enseigne-
ment selon les principes qui sont propres au Parti
socialiste, au détriment de la paix scolaire et de la
liberté de choix des parents? Vom, créez une discrimi-
nation de fait cntre les réseaux, par début de moyens
finJnciers.

Dans fe secteur de l'enseignement, comme dans tous
les autres secteurs, nous réaffirmons notre refus de tout
monopole, quel qu'il soit. Seule la pluralité des réseaux
p;arantit le libre choix. Et qui plus est, contrairement
aux affirmations parfois simplistes, une pluralité bien
appliquée peut se réaliser à moindre coût. Surtout, ne
discriminez pas le réseau qui, à qualité pour le moins
éga1c, cOlite le moins cher à la collectivité.

Mom;icur le Président, messieurs les ministres, j'es-
père, qu'an rterme de votre action, on ne retiendra pas
comme seule priorité de votre politique: la démotiva-
rion des éléments les plus dynamiques de notre Com-
munauté.

J'en viens maintenant à quelques remarques plus
ponctuelles relatives aux divers départements.

Be~1Ucoup d'enquêtes, de recherches y sont organi-
sées. Le drame, c'est qu'on n'en connaît que très rare-
ment le résultat. El1 commision, plusieurs membres vous
ont du lTste interrogé sur le bien-fondé et l'utilité de
ces érudes.

M. rb. Monreaux, ministre-président de l'Exécutif
de r, Communauté française. - Certains ministres font
m2mcdes recherches à titre personnel. C'est vous mon-
lrer l'importance qu'ils y attachent.

M. Grafé. - On cn a montré le résultat.

Les objectifs principaux d'une recherche - et vous
devez cn convenir, monsieur le Président - sont d'abou-
tir Ù une Jégislation qui réponde aux besoins d'un
secteur. Cela ne semble pas toujours avoir été le cas.
Trop de conventions, que vous avez passées, ne consti-
tuent-clics pas, en fait une subvention déguisée pour
certains instituts de recherches? Nous préférerions
qu'c11es soient JUtrement conçues.

Cette situation n'est pas unique mais révélatrice de
l'impression générale qui ressort de l'analyse de l'ensem-
ble du budget de la Communauté: l'absence de cohé-
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rence et de complémentarité entre les différel1tes ma-
tières qui relèvent de l'Exécutif de la Communauté
française.

On a l'impression, dans différents secteurs, et cela
a d'ailleurs été relevé par divers membres en commis-
sion du Budget, d'un saupoudrage de subsides en fonc-
tion de critères peu objectifs, tout particulièrement dans
les articles 12, c'est-à-dire ceux qui 'relèvent du seul
pouvoir des ministres, sans référence à une législation.
Par ailleurs, certaines banderilles, lancées .dans des sec-
teurs dits novateurs, suscitent toujours un accord épi-
dermique .de par leur approche simpliste, Œuvre des
derniers représentants de 1968. Ce comportement relève
plus de la démagogie que d'une réeHe politique efficace.

Dans le cadre de vos compétences, monsieur le
président de l'Exécutif, puisque je vois que vous m'écou-
tez attentivement...

M. Ph. Mourcaux, ministre-président de l'Exécutif
de la communauté française. - Vous le regrettez?

M. Grafé. - ... je tiens à vous rappeler que vous
a,'ez annoncé, lors de votre conférence de presse présen-
tant le budget, que la formation professionnelle ONEm
figurait parmi Ies priorités de l'Exécutif.

Or nous constatons, à l'analyse, que votre effort
s'est limité à augmenter les allocations aux stagiaires
en formation. Ne serait-il pas temps d'adapter !es con-
tenus de formation aux besoins d'aujourd'hui, afin de
rendre les chômeurs plus compétitifs sur le march{ de
l'emploi?

C'est une mission qui relève de notre compétence et
qui devrait, me semblc-t-il, être œncontrée.

Ne faudrait-il p3S initier et former 3UX technologies
nouvelles et 3UX métiers de demain ces jeunes chÔmeurs
et stagaires en formation?

Autant de questions qui, jusqu'à présent, ne semblent
!~uère avoir eu d'écho au niveau de l'Exécutif et en tout
~as, pas de réponse au niveau du budget q:l'il nous
présente.

De même, nous constatons une absence d'épine dor-
sale dans le domaine de la politique de l'audio-visuel.
Vous faites une série de choses, je le reconnais parfois
avec bonnet]r, mais on n'en perçoit pas les grands
axes. Je réinterviendrai tout à l'heure ou demain dans le
cadre de l'examen des arricles portant sur l'audio-visuel
en vous posanr diverses questions. Mais, dès il présent,
je voudrais vous demander: concrètement que faÎtes-
vous en cette matière pour encourager les créateurs de
notre Communauté française?

Fam-il que !es cinéastes dépendent du bon vouloir et
de l'idéologie d'une commission de sélection pour être
aidés?

M. Ph. Monreaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communuaté française, - line commission plu-
raliste existe à ce sujet.

M. Grafé. - Mon groupe n'a pas été consulté sur
la composition de cetre commission.

Quand mettrez-vous fin à l'anarchie des ondes en
invitant les partenaires publics er privés à se mettre au-
tour d'une tab!e pour négoci~r ensemble un véritable
pacte communautaire de l'audio-visucl ?

M. Ph. Moureaux, ministre-président de !'Exécutif
de la Communauté française. - Je proposecda depuis
bien 1ongremps. J'ai sol1icité le Premier ministre à plu-
sicurs reprises J. ce sujet. On m'annonce à chaque fois
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11n;::négociation de cc genre pour demain mais rien n'a
étl; lait jusqu'à présent. Usez donc de votre grande in-
Îluencc sur le gouvernement national, monsieur Grafé!

M. Grr.fé. .~ V01]S savez, et nous l'avons d'ail1eurs
déjà prollVé en répond;111t à toutes les propositions que
vous .nous :::Ive;:faites, que nous somn~es ~art!sans d'u~
;d dl:llogliC ct quc nous sommes prets a repondre a
!Out <lppcl constructif dans ce domaine.

Dan,> Je scctellt des Affaires sociales, les déclarations
du ninistre en commission du Budget nous ont laissés
pJllS que rêveurs. Voilà un ministre satisfait, qui estime
avoir lin budget 1argc11lent suffisant pour répondre aux
b;.'soit],~ d'.ès secteurs qui re1èvent de sa compétence. Il
J'avait d'ailleurs déjà déc1<lréau cours d'une conférence
de press~ et d'une interview accordée à un journal lié-
t'l'OIS.

Sans doule les nombreuses réactions d'insatisfaction
'l\Ji ~manent du seetcllf des handicapés relèvent-dies,
puur lui, de l'absence de bonne foi et de la volonté de
chl;ll'r Je pouvoir politiquc en place !

Là aussi une autre intervention de mon groupe dans
LI dis,-.us~iion génér<l1e reviendra de façon plus détaillée
st:r 1es prubll'm::s hnîlams qui se posent toujours dans
!(: d(;nniJ~e des institutions d'hébergement pour handi-
Clvés :tinsi quc des services libres non ]ucratifs d'aides
f:1mi1iales.

.Je me permets toutefois d'insister ici sur l'impor-
tanc(C d'élaborer, en matière de protection de la jeunesse,
m1'~ k-gisJation qui se situe dans le cadre de nos com-
p~;tences, en concordance avec le pouvoir national et
l'Exécutif flamand. Le récent avis rendu par le Conseil
d'Ft:1t sur les avant-projets contradictoires Gol-1\1onfils
prouve qu'il est important de se concerter avant de
kgHérer de façon comp.Jémentaire.

Cette absence de coordination, de concertation et de
compl(~mcnt:1fité sc rcrtOuvl' éga]ement dans la mise en
phc~ d'nne politique d'accueil et d'intégration des im-
migrés.

Notre rapporteur a souIigné tout à l'heure que notre
COH1m~ssion '~'ét::1it interrogée sur b politique de l'Exé-
cutif en matière d'intégration des immigrés. Je vous rap-
pl'lI.; (:\1(", mcner dans notre pa:-"s une politique de 1'im-
Jlli(~r~Hionglobale et cohérente, était déjà le souci expri-
;1'/- IlJf c'otrc C',;nscil t;n décembre 1983.

Pour ce faire, mon collègue, Jean-Louis Thys a dé-
fendu b mise en place d'une commission d'étude de
j'jnlli!i[~ratioll en vile de déterminer une politique cohé-
rente, humaine et complète, regroupant les moyens
actue!lemcnt dispersés et coordonnant les actions à cntre~
prendre (bns les domaines sociaux, éducatifs et culturels.

Monsié.'ur le ministre, la Communauté a un r61e actif
à jOller dans ce secteur de l'accueil et de l'intégration.
Qu'avez-vous fair pour favoriser cet accueil? Qucls
C0nt~JÇtS :lVez-vous pris avec votre collègue, le ministre
de la Justice, pour la mise en place de cette commis-
sion? Ft je ne doute pas que vous souhaitiez vivemenr
sa mis.; cn pL1CC!

l'vI. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exéclltif
de h Communauté française. - Monsieur Grafé, je vou-
drais apporter à cc sujet des informations qui vous in-
téresseront. Cc problème J. été évoqué à la demande
des Ext,cutifs des Communaurés française et flamande en
CdmiJ de ccnccrtation. 11 avait été décidé que le
gouvernement n:llionzt! prendrait contact avec nous afin
d'étudier la possibilité d'aboutir à une commission équi-
libn> 011 ks Cutllmunautés et les Régions seraient repré-
~entées valablement. Iv1algré cette déclaration d'inten-
t:an, nous n'avons jamais pu obtenir que des contacts



SOient pris. J'apprends maintenant par des communi-
qués de presse que le gouvernement s'apprête à délibérer
à ce sujet sur proposition du ministre de la Justice

J'indique donc clairement que, de notre part, il }'

avait volonté de concertation, que nons ;!vions mème
obtenu un accord de principe au sein du ComÎté de
concertation dans lequel le gouvernemcnt n;ltionaJ est
largement représenté mais que, malheureusement, le gou-
vancment n~~tional ~l une fois encore oublié de nous
cunsulter.

M. Grafé. - Je retiens deux choses de votre inter-
vention.

D'une part, je me réjouis que vous soyez d'accord
avec nous pour dire que cette coordination ~Hl n1veall
d'une commission est indispensable.

D'autre part, je constate que les informations que
vous venez de me livrer semblaient être ignorées du mi-
nistre compétent qui assistait aux travaux de la com-
mission du Budget.

M. Monfils, ministre des Affaires sociales de LI
Communauté franr;aise. - La question n'a jamais été
posée comme telle au sein de la commission.

M. Grafé. - Enfin, dans le secteur de la santé, le
reproche essentiel qu'on peut aussi adresser, monsicur
le ministre, c'est l'absence d'une réflexion globaJe, en
concertation avec le gouvernement national, sur la poJi-
tique complémentaire et coordonnée cntre l'hos)1ita1i-
sation en institution et les soins à domiciJe.

Dans cette perspective, pourquoi ne pas prévoir un
décret-cadre qui organise les soins intégrés à domicilc
dans la limite des compétences de la Communauté fran-
çaise? Il est certain qu'une réduction du nombre de lits
en institutions va de pair avec la mise en place d'équi-
pes de soins coordonnés à domicile. One poJitique coor-
donnéc cntre le Conseil de la CommunaUté française et
l'Etat central est indispensable si nous voulons être opé-
rants.

Il est aussi évident que l'hospitalisation à domicile,
qui permettrait, dans un certain nombre de cas, de
maintenir les patients dans leur milieu de vic, ne peut
s'organiser qu'en symbiose avec les établissements hospi-
taliers. L.e problème essentiel n'est pas de type budgé-
taire. Il s'agit d'une volonté de concertation et de com-
plémentarité pour assurer, au moindre coÙt, des soins de
qualité aux malades!

Monsieur le Président, messieurs les membres de
l'Exécutif, chers collègues, l'Exécutif ne peut demander
au principal groupe de l'opposition au sein de cetTe
assemblée de cautionner les politiques qu'il entend dé-
velopper au cours de l'rtnnée 198.5, pas plus que nous
n'avions cautionné !cs politiques que vous avez dévelop-
pées antérieurement.

Peu de changements y SOnt apportés. D'autres ora-
tenrs de mon gruupe le démontreront en abordant plus
ponctuellemenr certains secteurs de vos activités.

Mais je retiens de ce budget, l'absence de priorités,
l'absence d'épine dorsale de votre politique ou plutôt
de vos politiqucs. Tout laisse croire que cet Exé-
cutif n'a pas encore trouvé son premier souffle, alors
que certains journaux nous annoncent déjà que ce serait
son dernier souffle.

M. Ph. Monrcaux, ministre-président Je l'Exécutif
de la Commun:wté française.- Est-ce que le PSC a
décidé de mettre fin à l'existence du gouvernement na-
tional?

M. Vercaigne. - Vous avez des idées homicides?

M. Gïa!é. -- Le sentiment qui en résulte pour beau-
cm,p de nos conciroyens, qu'ils soient membres d'institu-
tions ou de services dc:.ns le secteur social ou de la
s::1Ilt{.,enseignants ou pouvoirs organisateurs, fonction-
n;,.;r:':5 0\1 t!"avClilleurs snr le termin, est malheureusement
t;"l1f1SOl'ven::, :t l'heure acruelle, à l'anse de votre poli-
tiqlW, la dém()tiv~,l-ion. Vous condamnez l'enthousiasme,
L, \'G~omé d'eIl1reprel,dre, au nom d'une certaine idéo-
j"g:c ou d'unc politisation excessive.

Je rcgretcc vf:1imelH que la tolérance et l'ouverture
à l'{g:lrd de tous nos concitoyens ne soient pas votre
<l:<Cprioritaire, parce qu'il est le seul qui permet de
crée:- (1<-111Sle cœur et j'esprit de chaque membre de notre
C0:1):.:~1Iil:wté, le sentiment d'appartenir à une même
(w11n:t~n:l\1té politiqilt' de destin et de pensée, ouverte
:1!] d!a:cgl1e.

Pour vous, la Cpmmunauté française ne semble pas
d':v();r êrre ulle J;,~,iC:Ollde verre, même coloré, mais
p1Ul/)[ un t111nker en béton armé.

M. Bidoot. -- Tout ce qui est excessif est insigni-
fi~l!l!-1

;\-1. GraU:. --- C'e~t pour toutes
g~OU!)C PSC votera contrc le budget.

ces raisons que le

M. le Président. - La parole est à Mme Brenez.

~,Ihile Brenn.
- T"v1onsieur le Président. messieurs

les ministres, chers co !lègues, je voudrais tout d'abord
souligner avec s~ltisfaction l'effet extrêmement positif
que représcnte l'examen et le vote du budget de l'exer-
cice 1985 en cette fin d'année, permettant de la sorte
un réel contrôle démocratique des options proposées
p::1.rnotre Exécutif.

Ces options témoignent d'un réel effort de réforme,
d'assainissement, de clarification ct également d'inno-
vation progressiste, hien qu'on doive cependant
déplorer encore la modicité des moyens mis à la dispo-
sition de notre Communauté. Celle-ci doit, en effet,
en raison de la crise et des déstabilisations matérielles
et morales qu'clle implique pour nos concitoyens, faire
notamment face à plus d'interventions sociales que par
le passé, lorsqu'on se trouvait en période de prospérité.

Je (.iens à souligner également la qualité des débats
qui ont eu lieu en commission et la volonté systémati-
que d'information et de dialogue de notre Exécutif.

Piusieurs membres de mon groupe ayanr annoncé
lellr intention d'intervenir dans cc débat, je me limiterai
à quelqnes questions précises.

Je voudrais tout d'abord
flexions à propos des relations
Communauté.

formuler quelques ré-
internationales de notre

Tollt en soulignant l'action dynamique du Commis-
S:1riat aux relations internationales et l'apport essentiel
que représente la présence physique d'infrastructures
communautaires à Paris. ou au Québec, j'aimerais sou-
lip1Cr b nécessité de développer également, à côté de
]a coopération j1l1reme:1t culturelle avec ks Etats étran-
gers, une nouvelle forme de coopération relative à
l'cnsemble des matières personnalisables. Cclles-ci, on
le sait, représentcnt à présent 45 p.c. de J'ensemble du
budget de la Communauté française en dépenses couran-
tes. JI serait dès lors réaliste que cette importance pro-
pnrrionnelle sc rcf\è:te ;1Ussi dans le contenu de notre
coopération internationale.

Je me doute bien que ce type de coopération ne va
p~lSsans poser divers problèmes avec les représentants
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traditionnels de la diplomatie belge et que, pour ce qui
concerne plus particulièrement les relations avec les
pays en voie de développement, il est malaisé de faire
la part de ce qui relève de la coopération au développe-
ment - compétence nationale -, et l'ensemble des
matières sociales et plus généralement des matières per-
sonnalisables qui, sur le plan international également,
rentrent désormais dans ks compétences des commu-
nautés. Mais, à tout le moins, vis-à-vis des Etats déve-
loppés, ainsi que des organisations internationales, la
Communauté pourrait envis3ger d'intensifier cc type
de coopération internationale.

De même, les attachés culturels qui seront envoyés
dans certaines ambassades belges et qui, sur le plan
fonctionnel et budgétaire, dépendront de la Commu-
nauté française, se verront-ils investis de missions d'in-
formation et de représentation à la fois pour les matiè-
res culturelles et pour l'ensemble des matières per-
sonna]isab]es, ou seulement pour les compétences cul-
turelles?

A propos des organisations internationales, j'ai rele-
vé notamment, parmi les activités à caractère social du
Conseil de l'Europe, qu'un grand nombre de ce]h;s-ci
intéressaient directement la vic quotidienne de la famille
et avaient débouché sur des recommandations du CO!llitl'
des ministres, notaOlmclIt dans le dornaÎne de la
protection des enfants contre les mauvais traitements,
ainsi que sur le contrôle du fonctionnement des servi-
ces de conseils conjugaux et familiaux. lI'autrcs rc-
commandations ont été envoyées aux gouvernements
membrcs du Conseil de l'Europe relativement au p]an-
ning familial, de même qu'à l'éducation sexuelle à
l'école.

Or notre Conseil vient jusrement de votcr un décret
2LP)'OIJos de l'enscignement -- Ù l'école

- dcs matières
touchant à la contraception ainsi qu'à la parent~ res-
ponsable, et la mise en œuvre concrète de ce décret
devrait être envisagée dans l'avenir. Il n'est dès lors,
pas ininréressant que la Communauté reçoive directe-
ment' connaissance des recommandations adressées par
]e Conseil de l'Europe à ses Etats membres, pour tout
ce qui concerne les matières de la compétence exclusive
des Communautés, afin notamment de pouvoir en
débattre au sein des commissions compétentes en la
matière.

Pour en termincr avec la coopération internationale,
je voudrais éw)quer également la conférence de Nairobi
qui devra clÔturer la Decennie de la fenl1ne, org~\nisée
par les Nations Onies. Des crédits ont-ils été prévlls
au budget 1985 en vue d'assurer la présence effective de
la Communauté française à cette manifestation? Par
ailleurs, à quel niveau et selon quelles modalités l'Exé-
cutif est-il associé à la préparation de cette conférence,
qu'i] s'agisse du Comite de coordination interne l1li~,
sur pied par le Premier ministre ou encore au niveau
des Communautés européennes, dans le cadre du groupe
dcs questions sociales du Conseil des ministres?

Je pose cette question car il est manifeste qu'un
certain nombre de sujets qui seront évoqués à Nairobi
concerneront inévitablement la politique familiale ainsi
qu'un certain nombre d'autres matières rentrant dans
les compétences communautaires, telles la formation
professionnelle et le recyclage, de même que l'éducation
aux soins de santé primaire.

Sur le plan interne cette fois, abordant rapidement
]e chapitre de la politique familiale, je voudrais attirer
l'attention du ministre des Affaires sociales sur une
inquiétude qui est exprimée au sein de certaines fédé-
rations de planning familial quant aux possibilités qui
seront offertes d'obtenir des Illoyens financiers en vue
de la réalisation de véritables cycles de formation abor-
dant les problèmes juridiques, techniques, moraux,
médicaux, posés par la parenté responsable et la contra-
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ception, conformément au décret voté par notre Conseil
en juillet dernier, On se souvient que notre Conseil a
opté pour une réalisation dc l'enseignement de ces
Jè1:uières dans les établissements scolaires en coordina-
tion ;1vec les cenlres d'aide et d'information sexueJ1e,
con je gale et familiale dont l'organisation et la subsidia-
tion ont également fait l'objet d'un décret récemment
vot-é par notre Conseil.

Un arrêté de !'F:xécutif a été ~~dopté en Illars 1983 cn
< "l: ,'\. r~n';;li"c k'; ~;ui(JllS <-ic tOlite c,1tnrc afin de
!_nJ1l!uLivoir l'éduc;1tion familiale. Un budget de 6 mil-
lions est prévu il cet effet. M, le ministre des Affaires
sGcides peut-il assurcr que ce crédit pourra permettre
LI mise sm pi cd et la subsidiation de programmes com-
plets reptésentés par les fédérations de planning fami~
liai?

.Je pense que ce type de préoccupation reste tout à
: Ii!: actuel, alors qu'un peu partout dans le pays, y
compris dans la partie francophone, des procès relatifs
.1 des :wcrtements ont lieu.

Fall!:-il rappeler les poursuites qui ont eu lieu récem-
mcnt à l'encontre d'une gynécologue pratiquant à
',()'-!v:111l-b-t<ClIVC,accusée pOUf :1voir ré:J.1isé une inter-
fuption de grossesse sur la personne d'une gamine de
14 ans qui se trouvair dans une situation psychologique
el sociale dram:ltique.

Ces faits témoignent à suffisance de la nécessité
d'informer dannlage les jeunes sm les réalités de la vie,
non seulement sexuelIe, mais également affective et sur
]'çnscmb]e des conséquences des actes qu'ils posent,

Ces faits témoignent également de la leçon que les
autorités judiciaires de ce pays sont en train de donner
:1U monde politique qui se trouve depuis des années
dans l'impossibilité de légiférer en cette matière pour-
tant essentielle.

D:1ns ks limites :1ctuelles des compétences des Com-
mun~wtés, et sans préjudice toutefois des revendications
l11térieures de ceux et de celles qui préconiseraient un
élargissemem des cornpétences communautaires en cette
matiére au moment d'un éventuel élargissement de ces
compétences à d'autres matières également - tel l'cnsei-
gnement -, je pense qu'il est essentiel qu,.: nous fassions
l'impossible pour assurer une bonne infomatÎon des
jCll/iCS afin que de semblables drames ne se reproduisent
p1us :1 l'avenir.

A propos de ia protection de la jeunesse, je voudrais
exprimer nu satisfaction concernant les précisions qui
ont été données par le ministre quant à l'assainissement
cIe cc s~cteur, qU<int aux nouvelles modalités de liqui~
dation des sub-vcntiolls permettant une gestion plus
sereine - bien que marquée par le sceau de l'austérité-
et qU:~llt aux perspectives qu'il annonce d'un développe-
faent d'initiatives en hveur d'actions en milieu ouvert.

Le c1,iffre {,'-Ii ,\ été plusicurs fois cité p~H ]e ministre,
d'un coût de 50 (Jao francs par mois pour l'hébergement
des jeunes me paraît, en effet, tout à fait préoccupant
principalement dans le cas où il s'agit du placcment
d'enfants isslls de familles extrêmement ,déshérités sur
le phn matérieJ, mais qui conservent cependant une
grande foi dans la famille et témoignent par divers
moyens de leur attachement affectif fondamental à
leurs enfants.

Beaucoup d'études l'ont déjà démontré, des situations
Vl:CI'CS d2n~ le premier âge conservent une influence
décisive sur le comportement des adultes. Ainsi, il a été
dcnHJn(r~ C!L'Cc'ét:~icl1t les ctlf:1ms qui ;)v:1ient été victi-
nH:'~; de vic!e;lCe,~ physiqucs qui deven:Jient :1 leur
(our des :~dLlltesviolents. 1)e même

-- et Je ministre
l'a signalé égalemeut -'-, 1cs enfants qui ont trop
tÔt connu j'arrachement au milieu familial et le place-
ment en home, et p:1rfois dans une multitude de homes



successifs, éprouvent
à pouvoir former une
bnts se retrouveront

eux-mêmes d'énormes difficultés
cellule familiale unie ct leurs en-
placés à leur tour.

J'approuve, pleinement pour ma part, la réalisation
d'autres voies d'action que ces placements systémati-
ques, principalement lorsque l'insuffisance de moyens
matériels des familles est à l'origine des placements.

A propos des enfants maltraités, cette fois, et de la
création de deux nouvelles équipes pluridisciplinaires
pour un montant de 5 millions, je voudrais cependant
faire une autre réflexion. Six équipes ont déjà travaillé
en 1984. Il serait peut-être utile de tirer dès à présent
les conclusions de cette action et de la répercuter auprès
de tous les milieux intéressés. En effet, le ministre des
Affaires sociales a déjà signalé auparavant combien était
volumineuse l'armée de tous ceux qui travaillent sur le
terrain dans le domaine de l'action sociale, principale-
ment dans le domaine des enfants maltraités ou négli-
gés, aussi bien au point de vue physique que psychique,

J'attire l'attention sur la longue expérience que pos-
sèdent également en ce domaine certaines équipes par-
ticulièrement motivées travaillant dans des centres de
guidance, c'est-à-dire en fait des centres de santé men-
tale. D'autres compétences et des personnes très moti-
vées existent également dans les milieux de l'inspection
médicale scolaire ou dans les milieux judiciaires. Les
substituts auprès du parquet de la jeunesse ne sont
pas nécessairement voués à la répression pure et sim-
ple, de même que les jeunes aVocats ont démontré par
certaines expériences leur volonté d'assumer une défense
des jeunes alors même qu'aucun moyen financier n'était
prévu à cet effet.

C'est pourquoi je pense qu'il est urgent à présent
d'envisager des mesures de coordination de toutes ces
expériences et de ces bonnes volontés. Je crois qu'il est
nécessaire également d'adopter par décret certaines
mesures générales affirmant les grands principes que
notre Communauté enrend voir respecter en cette matière.
(AjJtJlaudissemeÎ/ts sIlr les bancs socialistes.)

M. le Président. - La parole est à M. De Decker,

M. De Decker. - Monsieur Je Président messieurs
les membres de l'Exécutif, chers collègues, 1'~xaI~~n -du
budget est toujours un événement essentiel d'une session
parlement.aire. En effet, ,il permet à ,l'Assemblée de faire
le bilan de J'action et du travail de l'Exécutif. C'est donc
l'occasion idéale pour faire des bilans, mÛs auss.i, pmu
analyser les politiques poursuivies et en tirer Uil certain
nombre d'enseignements pour l'avenir.

L'autonomie de notre Communauté étant fort récente
cet examen du budget revêt une importance encore plu,~
grande dans la mesure où il permet aussi de mesurer et
d'apprécier le sérieux avec lequel les compétences, qui
ont été attribuées à notre Communauté p:lf les lois des
8 et 9 août 1980, sont exercées par notre Communauté.

En cotte matière, je pense que nous devons d'une
manière générale, nous réjouir que le budget qui nous
est proposé est, une fois de plus, présenré en équilibre.

Cela .est d'autant plus heul1Cux que la dotation étant
définitivement fixée par la loi, il n'est pas possible que
la Communauté française ,reçoive des crédits supplé-
mentaires. Si notre Communauté dépensait plus qu'elle
ne reçoit, elle ne pourrait couvrir le déficit qu'en recou-
rant à l'impôt ou à l'emprunt ce qui, dans le contexte
général des finances publiques de notre pays, serait tout
bonnement inconcevable.

Je voudrais également, au nom de mon groupe,
exprimer ma satisfaction devant l'efficacité de la pro-

cédurc budgétaire au sein de notre Communauté et
féliciter les rappOl"tëulS pour le remarquable travail réa-
lisé en un minimum de tcrnps.

En effet, si le contrôle budgétaire est toujours une
t:lchc ddicilc j~Ollr ks par1emcntaires qui se sentent
'lue!que peu isuJés faœ aux ministres ct à leurs cabi-
l'i'r~j, je tiens ii souiigncr que la présentation du présent
b;idg,_~t, des rabbmx budgétaires et des annexes, qui y
um Ù~ juim,-,s. Ollt qermis il notre assemblée de se
f~lirc U!le idée' pr~ci~c de l'action des membres de
!'i:x::cc[if c,~:qui, je nois, mérite d'être souligné.

i\~".1ll: d'exam:ll('r certains aspects de la politique du
ministre chargé dL' l'enseignement et de la politique du
ministre-présidem, not~lmrnent en matière culturel!e ct
C:1 ma(;T:: ;1udiovisucllc je voudrais, en ma qualité de
chef de groupe PRL, souligner un certain nombre
d':lSI!::CSd!! budgcl géré par Je ministre des Affaires so-
Ci;1ics, ~,I. Philippe l\lunfils,

Je VOUl1r.lis tOl!t d'abord, dans le cadre de ses com-
p6~enCLs, aborder Ja matière de la formation permanente
des classes moyennes qui me tient fort à cœur.

Je croîs, en cHer, qu'il s'agit là, dans le centcxte
_]ctu:::l de haut t~:ax (le chômage que connaissent la
pll1p~1rt des P~lYS dTuropc occidentale, d'une matière
p:lr~:cIT1ièrcmcnt importante.

():1 :1 :1pl~ri.; avec s:1tisf:,ctiOI1, en aoÙt dernier, que

k> lU,:: formations accessibles aux apprentis, dans le
cIdre d'..' ::1 form~ltion permanente des ctisses muyen-
lLS, l>-:li,:11l reconnues comme sarisfaisant aux obliga-
lium Je 1:: nouvelle scolarité oblig~:toire,

Ces formations SOnt <1ctllellemcnt les seules à être
ainsi reconnues. O!lim:lgine mal qu'il aurait pu d'ail-
L.:UfS';11 êtrc autrcHl;;nt. Le contraire aurait, en effet, pu
:~"'oir des CUJlSéqucCC("3 dés~lstrellses sur la santé des
pètÎtcs ct moyennes t'!ltrepriscs. Nous savons que le
i'1:~1iSlr'. ïC'SPO;"::lhle d~ la furJll<'.tiOIl permanente des
d:1~SCS Illoytnnec; :.t vcillé Ù cc que ceUe reconnaissance
imcrvienn~ à remps et amIs nous eil réjouissons.

;\I;-:is , n'était pas inutile de faire, dans un pre-
m:er tcn!ps, le poir~t des conséquences de la nouvelle
ob1igarion scolaire IKi\1f la formation permanente des
çbs!;cs !lwycnl1Cs. C\-st sans doute ce qui justifie l'in-
,::rC't ..:xtr:1oidinaire qu'à connu la brochure La for-
mation penn/mente de::; classes moyennes, une autre
manière d'aller à l'école, lors de sa diffusion au cours
du ']îoÎs d'octobre dernier.

Nuus dcvons, je r~'nse, également nous réjouir de
b \,u]unté du n1i,~istrc de déblOl-1ucr le probJème de
l'infr~~slructure des ccntTi:S de formation permanente
d,?s cbsses mOYl'1111'::';,~'t notammenr, Ja décision qui a
été prise d'entamer la construction d'un nouveau bâti-
IlWnl 1"),1\11'l'I1'\[",\C il Bru:~clles et d'autres bâtiments à
Liege ~\;\ Huy.

VOl!~ :l\'e:', ~'n dL,:, monsieur le minÎstre, établi un

"..1 p:urian:1ci(;] de ~;I1;lnCC1llentdes investisse]~~nts in-
iT~~,:nJCtlIrcls cons~nt:s U1 faveur des centres rcgJOnaux.
(:c pn)f!;r~1!,1n-:edoit permettre un meilleur accueil et de
:nci!kures cmditionc.; de formations des jeunes qui sou-
h~l!,-'~;': cr~é.'r, ,"1 jCl;r, leur propre entreprise. D'autre
P:1rt, 1ns SCl"~1également 1',l1lnée ::lU cours de 1aquelle
;0 pr,,fcs;;cur';, ;\ temps plein, de cours de connaissances

génér::tles, pourront ;lccéder à un statut comparahle à
ç-:']ui lk !eurs col1ègl1cS des autres n':seaux d'enseigne-
n".:nt cc qui, ég;llem~,nt, améliorera la qualité de cet
ens.:igncll1ent.

Fn'in, il ccnvienr de souligner l'effort considérable
qui aéré dévc!oppé en vue d'améliorer les cours de
pêrfccri:mllCll1em de chefs d'cntrcpris{~s, en collaboration
,wcc ks fédérations professionnel!cs, en vue d'adapter
les progr<1.mmes à une gestion p;::rformante et moderne
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des petites et moyennes entreprises, qui intègre les nou-
velles technologies et, en pr;iarl:er, la gestion infor-
matique.

Dans Je domaine de l'aide aux familles et aux per-
sonnes 5.gées, je voudrais dire ici, monsi(:ur le ministre,
qu'ayant eu dernièrement j'occasion d'entendre à la
radio les questions qui étaient posées paf certains a,ldi-
tems, i] faudrait faire définitivement un ~ort :\ Li
rumeur selon laquelle vous aUrle7: diminué les crédits
affectés aux secteûrs des aides familiales et aides-seniors.

En effet, je constate que, depuis 1981, chaque année,
les crédits ont augmenté et parfois de plus de 7 p.c. En
o\1tre, entre le budget initia] de 1984 et de 1985", ils ont
encore augmenté dans ]e secteur privé de 7,3 p.c., pas-
sant ainsi de 1 075 millions à 1154 mîllions.

Toutefois, il serait peut-être souhaitable que la ml~me
chrté soit apportée pour cc (~ui concerne le volume
des prestations des aides familiales et des aides-se-
niors, par rapport il ]a couverture dcs besoi11s, pour
autant que 1'on puisse, effectivement, détermincr ccs
derniers.

Vous serait-il possible, monsieur le ministre, d\mg-
m~nter !'adéqu"ltiDIl entre l'offre et la demande? Ce
';cBit as,;urément rentabi]jser la mise en œuvre de l'ef-
L:ç,jf très important dom dispose la Communauté
fr:lllçaisc en matière d'aide aux familles et aux person-
n~s àgécs.

Il Y a un an, mon prédécesseur, M. Ducarme,
invoquait J'intérêt d'un projet" de décret qui devait ,uné-
lioeer la protection et Ja qualité de la vie des person-
nes âgées, en maisons de repos. Ce décret a été voté
Je JO mai 1984 ct il est, depuis Jars, entré cn vigueur de
m,;mc que tous ses arrêtés d'application, cc dont nous
devons nous réjouir.

En cffet, les :1rrètés qu~ vous avez pris, monsieur
]e ministre, concernent la fix;:;.tÎo\J des normes de fonc-
rto:lIltment, de sécurité et la procédure reJative à l'<1UtO'
rÎS;1(ion de fonctionn2ment provisoire, à l'agrérnent, au
refus ou au retrait d'agrér::1ent et ;\ la fermetme des
ét:lblissements visés par ce décret.

Ce décret est donc, aujourd'hui, applicable :\ «lUS les
établissements, mais i] prévoit, à l'article 11, que les
établissements agrér.':s dispos;:ot d'une période de trois
ans pour se conformer aux nouvelles normes.

Cc délai correspondait à un souci louable de laisser
aux établissements le temps nécessaire ,\ JcUl" mise en
ordre, et cc, d'~H1t:mt piw; que ceh engendrait ~(;l~VCnt
des frais importants ~ ce~ établissements.

A titre d'exemple, les nOllvelles norr.1CS prévo'cnt,
cela est fort bien, une augmentation des inst~lllations
sanitaires, l'installation d'une salle de séjour dans
les établissements comportant 10 lits ou plus, un sys-
tème d'appel accessible des lits, etc.

Voilà des choses fort importantes pour ]e confort
et la sécurité de ces personnes.

Mais, si ce délai de trois ans s'avère indispensable
pour de te1les modifications, il n'en est cert:linemclli
pas de même pour d'autres nonnes, telle que la fixation
d'un règlement d'ordre inrérieur garantissant les (iroirs
et les devoirs des personnes hébergées, la liberté des
résidents dans les visites qu'ils reçoivent, l'indispensable
libre choix du médecin, Olt encore les normes relatives
à la signature d'une convention entre l\;tabEsscment e
le résident concernant Ilotamment 1c prix journalier ou
mensuel d'hébergement et les services qu'i] couvre, ]es
conditions de mise en dépÔt des biens ct valeurs confiés
à ]'établissement - cela aussi c;t fon import<lEt ,-- les
conditions de résiliation de b convention, les débis de
préavis.

De même, ce délai de trois ans ne sc justifie pa:; pOLU
la création, dans chaque maison de repos, d'un comité
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de p:uticîp8tion composé de résidents et de représentants
de la direction et du personnel de J'établissement.

Ces normes peuvent être tnises en application dans
un déJ,1i re1ativement court; c'est pourquoi, au nom
du groupe PRL, j'ai .déposé, avec mon coliègue M. Bid-
nOl, du groupe socialiste, une proposition de décret qui
vise à ram~ner à six mois le délai de mise en conformité
des r."tablissements qui étaient déjà agréés au moment de
l'cntrée en vigueur du décret le 10 nui 1984, et je forme
le vœu que cette proposition de décret pu:se;e être adop"
tl~Ç/,,11"notre «s',cmhlée dans les meilleurs délais.

Dans ce domaine, je note, monsieur le ministre, qu'en
1985 vous débuterez, et je m'en réjouis, une campagne
(k scnsibi]isation à la sécuri~é dcs perSOllnes â;::;écs iso-
lées, à leur domicile ou Jors de leurs déplacements.

Pour cc qui conccrne l'hébergement des personnes
h~lJ1dicapées, je voudrais nppc1er que, dès 1983, des
négociations ont eu linl afin d'assainir c~ secteur <1"11
connaiss<1it un déficit important et sans cesse croiss;:mt.

Ces négociations ont abouti à un accord, entre toules
Jes parÙ~s {'n présence, ayant débouché sur l'élaboration
d'une nouvel1e réglementation en décembre 1983.

!\laîs, dès l'entrée en vigueur de ]'arnStr; de l'Exécutif:
du 22 décembre 1983, les fédérations et 1cs institutions
ont alarmé l'opinion publique quant ,\ un licenciement
important du personnel qui allait intervenir et qui ris-
qu;:"it d'avoir dçs répercussions graves sur la sécurité des
pcrsonnes handicapées, suite à la réduction de l'encadre-
ment.

Des chiffres de licenciement ont été avancés, ct on a
même parlé de 600 licenciements. Puis-je vous demander,
monsieur le ministre, quelle est la situation aujourd'hui,
soit un <1n après ]'app1ica60n de cet arrêté? D':Hilœ
parr, cet arrêté de 1983, non seulement modifiait le
Tno.dc de c<llcul de la subsidiation, nuis encore réadap-
tait les capacités agréées.

La masse salariale et la capacité agréée pour l'ailnée
19?;} éL-:icnl prises comme références. Certaines institu-
IIOi1S et",t pll sc trouver d.ms une situation particulière
du fail: de !'augmel1!ati()11 de la population qu'elles hi:ber-

ct de Ja non-prise en comidération de cette situa-
sur ]e pbu financier.

Peut-être, monsieur le ministre, ne serait-il pas inutile
de repréciser les SOhltiOI1S que vous avez apportées en
ce domaine?

Fn ce qui concerne ]a protection de la jeunesse, une
réforme importante a été entreprise par l'arrêté de l'Exé-
cutif du 9 janvier 1984 déterminant les normes d'agré-
r '_'Ilt ct de subsidi<1tio:1 des institutions d'hébergement,
cie, CJ'vir"C:;3!tC'"1'3tifs à ]'héhergement, des services de
p:':cc11'cnts bmiliallx ct de maisons familiales agréées.

Ainsi, une nouvelle proci~dure d'agrément des insti-
tutions d'hébergement est mise en place. On peut se
féliciter, :\ œt égard, que l'accent ait été mis sur la qualité
de l'hébergement et qu'un projet pédagogique ait été
rc:clamé :1 ch:lqlie institution. Dorén:1V,lllt, les inspec-
tion,'; ne sc borneront donc plus à un pur examen -des
locaux c~ :\ Jeur conformité aux normes de sécurité, mais
porteront également sur l'adéquation du projet pédago-
:);lq\1(,:\ 1a réalité.

PM ;~jl1eurs, les nouvelles modalités de subsidiation
ont permis d'assainir Je secteur, grâce, notamment, au
p,lîcment réalisé de manière anlicip~ltive et mensuelle.

D'autre part, des dérogations ont été accordées sur
base de critères fixés par la Commission de programma-
tion et de consultation qui a été créée par cc même
arrêté. C'est là, probablement, que réside la plus impor-
tante .d~.s innovations intervenu;?s dans le secteur au
cours de l'année écoulée. En ce qui concerne l'année
prochaine, nous ne pouvons que nous réjouir qu'un



effort sera accompli en faveur des services de placement
familial, puisque chacun des services bénéficiera d'uw:
subvention lui permettant d'engager un assistant social
~l!pplémentaire, cc qui permettra une amélioration des
normes d'encadrement au niveau des services de place-
ment familial, ce qui favorisera une pietS grande efficacité
de leurs interventions et de J'évolution des placements.

!\1:1is vous aviez égalemenr annoncé h cré::ttion de
services alternatifs à l'hébergement dans L~sqL1c1sheau-
coup d'espoirs ont été placés.

Aujourd'hui, notre intérêt se
tives. Pouvez-vous, monsieur Je
ql1'Ü en est réellement?

J'en arrive, nnimenant et j'en tcrminerailà en cc
qui concerne vos compétènces, aux aspects du hlldget
consacré à la petite enfance.

La Communauté fraJlçaise prévoit un effort particu-
licr en 1985, puisqu'clle accorde Ô l'Office de Lt Naissance
et de l'Enfance, un budget de 1744 milJiolls, soit une
augmenution de 8 p.c. par r[!pport au hudget de l'année
précédente.

porte vers ces alterna-
ministrc, nous dire ce

Je constate que ce choix rt'pose, d'unc p;:trt, sur b
volonté de maintenir, et même de développer ]à oÙ
c'est nécessaire, les struct11rcs d'accucil du jeune enfant
ct, d'antre part, de permettre 1a n'a1isation d'11l1C rée11c
politique de prévention psycho-médica-sociale.

Maintenir et développer les structures d'accueil du
jeune enfant contribue, et c'est essentiel dCll1s notre
société Clclue11e, ;\ ]1t'rmettre an couple d'exercer, tous
deux, une activité profcssionnel1e Le nombrc dc femmes
actives :ty~tnt des enfants en bas Age est aujourd'hui très
imrort<1!H. Or k travail de la femme ayanr des jeunes
enbnts n'est possihl,~ que si l'on peut recourir à des
structures de garde réparties dans l'ensemble de b Com-
munauté franç;1ise ct dispo,qnt d'un persolJne1 de qualité.

j'espère, monsieur le ministre, que les 8 p.c. de
croissance du hudget pour cc secteur vous permettront
de satisfaire ces exigences.

;\..bis il est également indispensable de développer
une politique de prévention à l'égard de la petite enhnce,
c'est-à-dire mettrc à la disposition des fami11es des ser-
vices capables d'aider les p;:tfcnts d;:t!lS leur tâche. Pour
ceb, il but g;crantir des dépist:1ges ct des tmitements
précoces pour éviter ql1e s'inst811e che7: le j~'lme enfant
un h:1lldiclp social, psycho1ogiquc, CI1ltmel 0\1 mé:dic:11.

D~11~Sce cadre, je me réjouis de constater quc Je
budget de l'ONE, en 1985, permettra aussi d':lmé!iorer
Je fonctionnement des consultations de nourris~ons, de
dévelo:)per les dépistages ct b qualité du fonctionne-
ment dcs consultations prénatales et, enfin, d'augmenter
le nombre d'équipes s'occupant du problème dramati-
qllc de l'cnf~nt hattu.

Ces constat~,tions laissent bien augurer de la vit:t-
lité du nouvel Office de Ja Naissance et de l'Enf~ll1cc,
d'autant plus que, depuis 1982, le budget a permis l'in-
formatisation de ses services.

Notre Comnlll1nuté cst donc ainsi dotée d'un pam-
statal de la petite enbnce fonctionnant avec des rnoycns
techniques modernes et ad;:tptés aux exigences d'aujour-
d'hlli.

Je terminerai l'examen du hudger du ministre (L:;
Affaires sociales en Je félicitant pour avoir SO~W'\ll1
diverses initiatives origin;:tles visant, dans b période de
crise qlIe nOlls connaissons, :1 faire reculer b p3uvrcti'.

Je pense, notamment, aux initiatives développées par
ATO Quart Monde, qui concerne l'informatique ,1 la
portée des plus démunis, ou cncore par « Lire et Ecrire",
qui concerne une c1mp~1gne d'Cllph;:thétis:ltion ou, enfin,
par l'ASBL Le Quinquet à Soignie:;, qui vise lIlle aide
,mx bmi11es en difficultés chroniques.

i\Lis (;"'S actions ponctuelles ne sont sans doute pas
suffisantes et je pense qa'il faudLlit cll\Tis<1gerune poli~
tiquc spécifique, développée sur un ph111plus général.

D,ms ce contexte, monsieur le ministre, pourrie7:-vous
IlU:IS anllorter quek~lIcs nrécic;io!ls sur votre politique en
faveu, '(les centres (l':1cC\\::il pour adultes Cil diHicuJtés?

Venant mainten;:tnt aux comp~tences du ministre
Robert Urhain, je voudrais d'emblée le féliciter pour les
efforts importants qu'il prévoit en faveur des hôpitaux
psychiatriques de Tournai et (k ,\lons qui sc trouvent,
l'lm et l'autre, dans lm é~at de dé!abrement inconcevable
ct ce, depuis de très nombreuses années.

J'ai eu l'occasion de visiter l'hÔpital psychiatrique de
T01!rnai ,\ l'époque oÙ il (~:I':1itcncore géré par 1'Et;:tt,
et je puis VOl1Sassurer que cette visite provoque, chez
t"us C('l1X qui b font, 1Hl choc profond.

11 ('st inconcevable qu'''' notre ~poque on
des ÙF'S mabdes dans de tcl1u; conditions
er médica1es.

nwintienne
Jn;:ttérielles

Comme vous l'avc~, ,sol1lignt'
ph,p:-,a de ces b:1timellts (btcnt du
aujourd'hui, totalement il),ldapt~s
moderne.

en commission, la
XIXe siècle et sont,
à la thérapeutique

lVion groupe sc réjouit, &s lors, qu'un effort de 900
millions, étalé en un programme quinquennal, permettr;:t,
dès 1985", d'effectuer pnur 200 Inillions de ITavaux à
l'Institut psychiatrique de TOllrn,Ü ct de réaliser pour
72 miJ1ions de traV:1l;A lt nnstitut de 1\1011s. D'autre
part, je me ré.Îouis, mon::;ieur le ministre, q1W vous aye7:
dl's1i!né lin :mdit :1fin d'améliorer ]a gestion de ces

delL~ instituts.

Monsieur le Président, monsicur le ministre-Président,
mcs chers collègues, \,(i1011s.<:n, maintcnant, Ù la poli-
tiquc culturelle menée par notre Communauté, et cnsuite
2\ l'inworunr secteur de l\llldiovislh:1 ct ;\ cc que mon
pré,(h"~e~;se\1r appelait, un organisme incontrôlé ", je
velP, parkr, \;I:'n l'l1tt'lldLl, de la RTBF.

En 1ll:1tièrc culturelle,
r~f1('xions.

j'émettr;:ti quelques rem<1rques et

Fn matière de thé2tr<.', le titre' de votre budget nous
:Jpprcnd que notre Com11lL1n:1l1té octroie pour plus
de 5.14 mi]Jions de SIIbvet1lions au Théâtre national,
aux t11(;:lt1'(,S l)rnfession:liJs conventionnés. ,1.11Xthéâtres
profcssionn~]sL non convCl1tioIlnés, :1UX jeun'es compagnies
professionnelle:,>, aux dH~fitrl's pour l'enfance, aux com-
p;:gniç~; ct théÙtres p:rofessionnels et semi-professionnels

pour l'enbncc et la jeuilesse, ;lUX thd.1Tes d'éduc;:ttion
n01l:'birc, ;ll1X théd.tres dia!ecuux et folk1oriques et,
(1'(;11, ,lUX th,':ljreS lH1i',;ersit;lires et :1matellrs.

Je l1e critiquerai ceït:1Înement pas le montant qui esr
ocrroyé ;, cette aetivitl' culturelle csscntie1!c de notre
Communauté, et cc d'aut,11lt" phlS ql1C nOl1Scomptons dcs
th;:,î.rrc:; d'r'xccl1ente ql::Jlitl:, tant à TIruxel1es qu'à Liège
cr en \Xlal1oni2.

!\1ai~, il' me no~e, cCDend.ant, c('ruines questions sur
((' q,!'cn peut a'ppelcr l;11C sortc de 1argc saupoudrage
de sl1bvultions multiples, suivant une po1itique qui ne
vel1t être indifférente à rien et, au contr:1ire, participer
et apDnner son SOl!1icn :1 toutes le:.; tentatives et à toutes
ks éxpéricnces.

Ne peut-on n:1~';sc roser des questions, monsieur
le ministre, sur la rentahilité sociale de certains spec-
rades oui ne recueillent q,re fort peu de sympathie du
public, mais qui pennctte!lt., c'est vrai, à des gens de
th{,î:v: ,-1cyjyre de leur métier?

Ne pellt-on pas se dCI1under si cette politique n'a pas
filèa1cJ::cnt pour conséquellce de tromper les jeunes
gens qui ~;"1Vent'Hent, pleins d'eIl~hol1si;:tsme, dans ce
PH"tier bien diffici1e?
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En Jcs aidant
perdent, peut-être,
d:lhS les gr:111des
que, par exemple,

de façon presque systématique, ils
le goÙt OH bmbition de travailler
structures thi'fhr~des cxistantcs, tel
notre excellent Théâtre national.

Ne pensez-vous pas, par C()j;tre, que nos gr:1nds
th,.'âtres devraient englol)er davantage de jeunes ;Jrristcs
et crbteurs, car je crois qu'il serait regrettabJe que
nOFe Communauté donne systénutiquement aux artistes
qui se situent 3. un stade intenlH~diaire de leur carrièrc
les moyens de cder et de produire à peu près n'importe
quoi, même sans la faveur du public, avec les deniers
de 13 collectivité.

1\1. Pl~. .I\1omeat!;;:, mir;istfe-pré';ident de l'Exécurif
de la Communamé française. - 'lous n'avez visiblement
pas conscience du nombre de demandes que nous devons
refuser.

1\1. De
ministre. et
difficiles.

Dccker.
je me dis

.Je m'en Joute, monsieur le
que ces choix doivent être très

Ivlalgré tout, l'aiJr.; Je notrr.; Communauté
eJ1e être cc De d'un mécène? Tc vous pose la
1\'ous de'/rions sans doute y ~~fk<.:hir.

.

Ne pensez-vom pas, p:1r contre, qu'i! est imponant
d'examiner le rl-~llltat d'une première production :1vant
que notre Communauté accepte d\.'11 financer une secon-
de. hotre COl11ullauté doit viser l'intérêt g{ll(>raJ, c'est-
à-dire permettre au plus de citoyens possible d'aJ!er au
th{:itre. Je pense que notre aide au théâtre doit être,
avant tout, une aide au public; qu'il faut démocratiser
l'accès au thiâtre et, non p8S n.:":cessairement, à 13. pro-
duction théâtrale.

ne peut-
question.

M. Ph. Movreaux, ministre-président dr.;
de la Communauté fral1(;aise. -_.~ lJniqllc:1~cnt
ries!

l'Exécutif
les G:lle-

M. De Decker. - Non, il ne faut pas aller Jusque-
!i mais il y a lIll juste milieu.

Il n'est pas indigne d\\voir !es faveurs du puhlic;
c'est pourquoi, monsir.;ur le ministre, votre politique doit
être, en cette matière, non pas une politique d'aide spé-
culative qui donne ,\ chacun 13. possibilité d'expérimen-
ter des formcs nouvelles de spectac1e, mais, par contre,
une politiquc de vigilance et de réalisme car le théâtre
cst une activit(: immédiate dont on doit pouvoir mesurer,
1c s.oir même, J. la cha1eur du public, b f(~ussite ou
J'échec.

En P1:1tière de cinéma. je ferai les 111l'mes remarques.

Un film coÙte cher et ne connaît pourtant qu'une
carrière fort cotlrte.

On ne peut pas non plus, en cette matière, pécher
par excès d'expérimentalisme, m,1Ï,'; je sais, monsieur le
ministr{'. que vous partai~('z mes,> \!es ;\ ce sujet, puisque
HW:; nous i'.'\vez confirmé en commission.

j'A. Ph. i\ioureaux, ministrc'f;,ésîdent de l'ExéClltif
de 13 Communauté française. - Pour le cin~ma, il y a
effectivement un problème.

.

l'VI. De DccKcc --- En nUlil"-c de cinéma, et: donc
~H1sside dcssins animés, je voulh~lis rappc1cr ql!C notre
pays est tï;1ditionnel\ement un }1;l.'-~jde pointe en matière
Je bandes dessinées et je me demande, monsieur le
mi:listre, si notre Communauté a hit, en cc domaine,
tout ce qu'i1 y .1\':1it nlO:'~'n de bire? "Les
Scht:r0l1lJ1pfs" sont nO!ltés en de~sins ;lJlimi:s aux EUls-
Unis par Ja maison de production Hannah Barbera.
Quant à Picba, le créate:n de "[arwon, il devra, lui
aussi, s'adresser aux Américains pour ré81is.cr son pro~
duin long métrage" La cinq11iimc gl1erre mondiale»,
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;:10rs que, peut-être, une coproduction avec ]a France -
n ';lVCZ-VOllSpas rencontré .l'vI. Lang? - et Je secteur

aut;'.it été possible?

r" cette matière J'industric:> culturelles, nous esti-
111('115,au PRL, que 1es Américains ont beaucoup de
cb.,;cs ,') nous apprendre. Pour eux, l'industrie cultureHe
1,.:;1unc industrie comme une autre, qui doit produire
,]cs résultats et même des bénéfices. Ce dynamisme
"('[(:in, qui est Ù l'opposé de la culpabilisation politisée
qui fr:1ppe de trop nombreux créateurs européens, et
je ne p('1!Se pas exclusivement à notre Communauté, ,per-
met cepelllbnt aux studios américains de produire pro-
hablement Je meilleur cinéma du monde.

Je voudrais égalemenr, monsieur le ministre, attirer
votre attention sur l'importance relative des différcnts
secteurs de votre budget en matières culturelles. On
peut, Cil effet, se poser la question de savoir s'il est
normal que le secteur de la musique soit rencontré par
u;) budget d'environ 5~.1 mi1lions, alors que le budget

des :1rts plastiques et graphiques, à l'article 33.30 du
~itre 1 de votre budget, ne reçoit que 19 millions de
subvention? Dans L, Communauré de René Magritte,
d'André Delvaux ct de la bande dessinée, cela me paraît
fort peu.

Je voudrJis, d'autre part, vous féliciter pour Jes struc-
tl1res que vous avez mises en place dans le domaine du
livre. Je pense notamment au FonJs d'aide il ,l'édition.
jj ('S:-,en effct, indispensable de défendre cet outil essen-
tic! il la difft:sion culturelle, et je voudrais, à cet égard,
I(.'US dirc: que, personnellcment, et je vous surprendrai
petit-être, je suis tout il fait favorable à l'étabIissement
du prix u1Jique du !ivre, qui est probablement:la manière
llnique de protéger ces milliers de centres culturels de
base q'.le sont les libraires indépendants.

~Iais, dans ce domaine, pcut-être peut-on également
fairc preuve d'imagination et accorder les positions des
~Ins et des :lI1tre': en imagjnant, par exemple, que le

di,<;cOUIlt' du livre puissc se faire six mois après la
p:ulltion de cc Evre, ce qui aurait probablenent pour
effet d'augmenter la durée de vie de la plupart des
,~llvr;;gcs.

~'bis vel00ns-en, maintenant, il l'audiovisuel et à la
RTBF. .Je ne vous surprendrai pas, monsieur le ministre,
l'n vous anno1lçant que le groupe PRL s'abstiendra sur
1es articles 41.()1 et 41.02 du titre 1 de votre budget,
qlli concernent les dotations il 13 RTBF.

Fn commission de 1':1l1diovisuel de notre Commu-
Il;1L,\(:, ol1 ;VI. Robert Stéphane est venu .présenter son
prOJct de budget pour 1985, j'ai eu le privilège de lui
',o,-Ihai!-er, au nom du groupe PRT., beaucoup de chance
d~~1lSses nouvelles fonctions er j'espère que le nouvel
,1I.]ministnte,Jr général mettra un peu d'ordre dJl1s cette
n~aison kafkaïenne du boulevard Reyers que lui a léguée
M. Wangermée.

Il part, en tOLlt cas, ~1\'CCd'excellenres intentions
]H!à:ue, dans une interview qu'il a accordée récemment
au !ournal Le Soir, il a annoncé qu'il aIJait demander
Jè] c!11seil d'administration de faire procéder à un audit
lie 1:1 situ;1tion financière de 13 RTBF afin d'envisager
d';llllres méthodes de travai!.

Tc ne peux que me réjouir de cette décision et vous
dire, monsieur le ministre, que mes collègues et moi~
l11êl~l:'\ ;lttelldro\Js. avec be;1ucoup d'intérêt et d'impa-
: iCl1cc, !e résultat de cette étude qui, j'en suis sÎtr, nous
;k~llOlltrer;l que 1a situation actuelle est encore plus
inquiétante qu'eHe n'en a ]'air.

!e budget qui nous est présenté pour :1985, monsieur
k miniStre, est tOl1t :1Wo<;iin:1cceptah1e que les précé-
den 's. Il est, en effet, :1hurissant de ,constater que sur
!cs S mi1li:1i"(b 492 11li11ionsdu budget de la RTBF, dont
Cl1Vi:Oil ') mi!!iards SOllt payés par le contribuable,
j mil1iarch !OR millions sont affectés aux dépenses fixes
,k personnel. soit 56 p.c. du budget globa! de cette
i 1,~;[itUtioll.



Cette situation est roralement aberrante. Le contri-
11U<'chlene peut pas accepter une telle situation. La RTBF
ne peut servir à créer des emplois st3tut;Üres. E11e existe
pDur faire de la radio cr de la tdé.vision dans un milieu
de concurrence. Lorsqu'on pense à la souplesse, à
l'efficacité et au résultat comp3.r3tif de Ja petite cellule
belge de RTL, comparativement aux régiments du boule-
vard Reyers, ou mesure 1'import~mce de 13 gabegie qui
a été imtaurée dans cette maison, au détrimenr, d'ail-
leurs, de la qualité de la production, et donc au détri-
ment aussi des Jllci]]eurs journalistes, producteurs c~
créateurs de !lotre institut francophone.

M.
prend

Guillaume, vice-président,
la présidence de l'asselllblée

11 est indispells;lble de revoir cette politique du per-
sOill1eI et de favoriser 1es coJJaborateurs extérieurs, tont
en visant Ù réduire le nombre d'agen~s Statutaires qui,
aujourd'hui, sont incontestablement en surnombre.

La seconde ren1c1rque essentie11e que }e fer:li, relative-
mcnt à la vision que la RTBF s'est dOtlnée de sa propre
mission, consiste il dénoncer 1:: politique instal1n:e pa;-
~\1. Wangermée selon !aquelle, à défaut de disposer en-
core d'un monopole d'émissions, la RTBF devait, en
tout cas, se constituer un monopole des oDdes.

j\L Wang;crm0c ;1 !Touvé normal de créer cinq chaînes
de radio, deux chJ!nes de télévision, p]us TV 5 ...

M. Ph. MoU!'ci1ux, ministre-président de l'Exécutif
de la Commun,mté franclise. - C'est le conseil d'admi-
nistration de la RTBF, et non j\1. Wangermée, ql'i a pris
cette décision.

M. De Decker. -- ... ainsi que des r;ldios de base
pour concurrencer ies radios libres, en bit d'occuper un
nl:lximnm de fréquences afin de réduire, ;lll maximum,
]'CSJ1;lCCdisponih1e pour le dynaY'li~~me créatif des Lèc1ios
1ibres et, dem:lin, des télévisions Jibres.

C'est cela que nous reprochons fondamentalement
:\ b RTBF. 1.3 wmr doit devenir unc station de télévi-
sion et de radio ~)"rmi d':1l1trcs stations de télévision
et de r:ldio en Belgique.

Ce quc nous lui demandons, c'est de Llire le mieux
POSSil\1;?Cl~(lui rcvi(:1't norma.1ement 21un institut puhlic
d'l'missions. Si 1.1 l~TnF se limit:1it il cela, elle n\lUtait
311('110 probléme hudgé;:::1ire ct donnerait ?l se~: agents
ct co!i2hor:1tems la s~ltisfaction d'un tmv:1il hien fait.

Auj:JUrd'hl1i, :t force de décentralisJ.tion, de gJ.spil-
bge, de tçrroriSn1C syndic::JI et de politique de touche-~-
tout, la RTBF n'est plu!> qu'un gigantesque g:î.chis, d'oÙ
émergcnt, de temps :1 :lutre, quelql1es émissions de qua-
lité, ;\ la surprise r,énér;lle.

1\1. Stéphane semble avoir compris, toujours selon SOl1
!ntC'rvir.~w, que son institution devait d:::venir "une en-
tt'2pris:~ de service Dublie dans lm contexte de concur-
1';;:>11CC",je m'en réj~)U,:s. Il semble [Ivoi, compris égale-
ment que la politique de d,(ccnrralisatinn en matière de
r:1dio et de télévision, c'est-à-dire en Jn:ltière d'ondes
qui ne connaissent pas de fronrière, était absurde puis-
qu'il a dédaré i]n\mc cen,line rccentralisation devait sc
ré:l!iscr.

ToUt cela, pou!" le moment, ce ne sont que des p3-
raIes et nons attendrons les actes. Pour l'instant, avec
') mi!1iards 492. mi11ions 175' mille francs, la RTBF n'est
cap:1b1c de prcduitc ql1'ut1e seule œuvre de fiction par
:lt1. Cela écœure ks centaines de comédiens qui sou-
naitenient tellement avoir la chance de participer 3 la
distribLltion de téléfi1ms.

S1.V.(\t1s-nous suftis;1mment, mes chers collègues, que
b t(\:vision de Suisse romande, dont l'audience est de
2,5 :nj1iinllS de ~;;cC'i"atcurs, produit 7 ou 8 téléfilms
p:H al\, que TF 1 produit 120 ~ 140 heures de téléfilms
pl' an, .\ntenl1c 2, 140 hemes également et que FR3 en
J'[()dui: 6fJ ~1(ur:'S? \hi1~, mek chers collègues, une com-

c:difi"ntc (~ui me bit, ma1heureusement, penser
Cé:t:'"é'I"(\rt hc1k pht;1:;e de Saint-John Perse qui disait:

, L;il r'~1:'~ :;;!Il:; kgcildc ne peut que mourir de froid. »

rvL T'h. l\,1oun:aux, ministre-président de ]'ExécUtif
de Li Communauté française. - En matière de légende
vou:: vou:; enrendez à en construire!

1'-,.1..De jJccker. - A force de balayer l'image cultu.
rdlc ornpre :1 nNre Cmnmmu1Jté, la RTBF nous fera
j1c'dr~ notre ,:dcntité. C'est pour ces raisons essentielles,
~t S:lIlSm0!'1C avoir abordé 13 question, pourtant toujours
hrl';;nu\ dc l'inobjcctivité manifeste dont, trop sou-
vem "1lcnrc, certaines émissions dites «d'information»
:;01\(" in:pr('gn{cs, que Je groupe PRL ne votera pas
h di)!;,tion de b RTBF ropr l':mnée 1985.

r '-.' (~"011pCPRL s'abstiendra donc sur ce point. Il
';':'.,"i: d'une ahstention négative. Nous ne voterons ce-
'.<~n(hllt pas contre ces dotations car nous estimons que
;\,[, St~~'ph:mc n'est r~'s rcspoosab1e de la. situation dra-

;1:Hi(~1](;dont i1
"

hérit5. Par cette abstention nous vou-
';)11:; l1't ttT~()io:t1,'r ,w~rç confi~1J1ce pour la gigantesque
'-.11SS]O!l (]l~i 1':1t~end ct qui consistera à adapter la
11Ti{«' j'ère de 13 C)l1':l1ffenCC dans laque11e, qu'elle

k V{>I]il1l' rH] nen, eHe cst définitivement embarquée.

Fil cc uui concerne tous 1es autres domaines, il
),:~11S paralt' évident <}1.ICl'analyse du budget de 1985

d:~r;1t'ntrc Li volont(; d~ l'Exécutif de pratiquer une
i',:s:.:on fill::r:cil~r~ rigOlJr('use. Je souligne aussi le souci
'_~()n~t:'ll~' d2 IT.xécnrif d\' nuinrenir nu larg~ pluralisme
Ç!. ri ,espeClcr !oures ks options et opinions phiJoso-
Dhi,;\.:"s d r("1i~~i"~usc~scc dnlit le groupe PItL se réjouit,
,:w;lsic:ur Grafé.

C'1.~st ~)\1l1r rOUl<?S CC" f;li,~ons quc mon groupe émet"

rL' 'Hl vete f~1\"C:~3He r:cnr l'ensemble de cc budget.

M. le Président. -- I.:l paro]e est à Mme Hanqllet.

Mme Banquet. -- Monsieur Je Président, messieurs
L's P'i,~istrl's. ,1:)f('S l'int(>rvention de notre chef de grou-
;-1('.1"

(,1;>h()!'Ilt'oi ~\ s()1J'ever sept points.

T1-'i1~d'~1ho['d, vous VOIIS doutez que j'évoquerai le
dc'; s~>rviccs privés d'aide :.lUX fami11es.

F'1 commission, \'CHIS :lve/, déclaré que les services
PtivI:'" d'::lide :ll1X hmi1]c~s étaient en boni et plaçaient
kl11' .:q.!"I1t en ]ymque. N'cst..cc ras méconnaître, voire
IW~Tfiser, l:1 r(>:l1ité;'

C'esl pour survivre que les services d'aide aux fa-
mille" dcive1lt réJuire lems prestations de 10 p.c. et
11,)\1 p,lc'ce qu'ils n'om plus de besoins à couvrir.

l'Jus que j:lmais, les aides familiales auront lin rôle
im:'UrÎ~lI1C:\..iUL:::':rd:lns l'org3nisation des soins à domi-
,ji~ en L~1lt qn'alrernat.iv,:: à l'hospitalisation on à l'hé-
hLTt';cJlJcnt. La supprcss!cn de lits R et la limitation du
IFJ1nb,l' de ]its G :llln'n~ notamment pour effet de
r~~lldrl' p1us impérieuse l'organisation des soins à domi-
çile, urganis:1tioll de ,;oins intégrés, qui présentc des
:l\'~Hltagcs sur !.: phn éconol1lique, mais surtout sur le
phn humain.

\1u!Eiclir le mjili~,tre, je souhaiterais qu'un bilan
S;Ji, bit sur J'expérience de Similes - mais peut-être
cet,e question s'~ldressc-t-dle plutôt à votre collègue,
,\,1. J'vl()~lfils - à Mons, en relation avec l'hôpital psy-
chi~1tl'ÎqL1e. Henri Chapel1c attend le feu vert pour
tenter parci1le expérience.
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Il s'agit d'appartements mis à la disposition des
malades dans UI1 environnement de relations et de
soutien, maillon intermédiaire entre l'hôpital psychia-
trique et la vie en famille ou d3ns la société.

.J'aimerais aussi savoir la part que
française prendra dans la célébration
de la femme à Nairobi.

1:: Communauté
de la Décennie

Déjà, .\1me Brenez nOLls :1 entretenus à cc sujet
et a posé quelques q\lestions. Comme elle, nous souhai-
tons que la Communauté française soit préseme Ù cette
manik\t~1tion internationale et, de manière plus précise,
j'aimerais conn::tÎtre la manière dont elIc interviendra
pour assllI"cr la p:1rticipn:cn d~' fcmmes <1la conférence
ou au forum et, plus encore, pour ~lSSl1ref h prépara-
tion des interventions Ù cette conférence par les nOI11-
breuses associations de notre Comml111auté.

En ce qui concerne la protection de la jeunesse, eu
égard à 1':1vis du Conseil d'Et~lt et aux perspectives
d':wenir de ]a protection de la jeunesse, il est nécessaire
de mettre sur pied touteS les connexions entre les
différents ?spects de 1a poJitique de protection de la
jeunesse, connexions d'alitant plus import:1ntes que Ja
rép:utition des compétences pourrait faire craindre fina-
!ement un écrasement des jeunes dans cet engrenage.
Les alternatives à l'hébergement par les nombreusç:;
initiatives en milieu ouvert sont certes dignes d'intérêt
ct ~ont justifiées Dar l'évolution de cc secteur. rI est à
craindre cqx:ndarir qu'un s:J.upoudr:1ge de subventions
discd:tionnain:s n'entache ùavalH,lge de précarité ces
initi"tins. Les conséquences en seraient fatales, tant
pour le personnel que pour les personnes accueil1ies.

Dans ce secteur comme dans d'autres, il est indis-
pensabJe d'aider prioritairement les institutions agréées
qui souhaitent se transformer.

La situation de ceux qui ~;ouffrent de J'a pauvreté
sous toutes ses formes est maintenant mieux connue
des mcmbres de notre cOIJlmisison d'en(ll1ête. A J'issu
des travaux, ct de commull <lccord, lèS' PTOlmcs poJi-
ti(]ues déposeront ensemble des initiatjves~~ qui' devront
s'~l1sçrire dans le cadre d'une politique d'aide qu'il VOllS
r2vient de promouvoir.

\ilonsicur Je ministre, vous avez décidé de soUtenir

- je m'en réjouis - des projets dans le cadre du
district européen pour l'intégration des handicapés d;:tns
la vic sociale, familiale, professionnelle et culturelle.
Ces projets sont de natl1fe, il faut en convenir, à
apporter soulagement, confort ct :J.utonomie aux pcr~
sonnes handicapées.

Je forme le vœu
soit poursuivie avec,
Fonds européen.

que la réalis~ltion de ce projet
si possible, la contribution du

Enfin, jc voudrais suggérer au président de notre
;1Ssembléc d'adresser I1n té1égram:Jlc à George:; Simenon.
Nous ::!Vons reçu maintenant d'excellentes nouvelles au
sujet de b <;:J.nréde ce m:1lade qui illustre :tvcc tant
d'éclat notre C:omml1nauté. Qu'il reçoive J"assurance de
notn.: sympathie.

M. le Président. - Je VOliS remercie, Madame.

Je ferai part
Poswiek, Iorsgu'il

de votre souhait à M. le président
nous rejoindra dans quelques instants.

La parole est :1 M. Ll~;1~S~'.

l'v1. Lagassf.'. -- ,\lon~;ieur le Président, monsieur le
minisrre, chers col1ègucs, mon intervention portera sur
sept ou huit sujets se ratrachant il 1:1 fois au budget
des Recettes, au budget général et aux dépenses cultu-
rclJcs de la Communauté,
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La première constatation que nOUS devons faire
n-e:,t pas très originale, mais nous tenons à souligner
b chDse : l'Exécutif nous présente un budget en équi-
iïb;-c, ou du moins quasi cn équilibre. Le dépassement
C:>td.enviuJ11 315 millions. C'est la première fois, depuis
que i'Exécutif est autonome, qne l'on constate un dépas-
':CHl.cnt des dépenses sur les recettes. Mais, outre le fait
(:ue ce montant de trois ceots millions doit être rap-
proc:hl' d'un total de trente-trois milliards et demi,
outre le fait que, comme le ministre-président l'a souli-
gné ell commission, la trésorerie de notre Communauté
jJcnm:t de l1e pas avoir d'inquiétude - à l'inverse de ce
qui se p..15se dans une :.lutre Communauté - il convient
';:Hto:,t de rc1ever que, sur plusieurs points, l'Etat cen-
tral rf'f;te en défaur, envers notre Communauté, de ce
qu'il lui doit en vertu des lois de 1980: nous avons
œtHrc llli diverses ("[bnces à faire valoir.

Tm:t d'abord, je souligne la façon singulière, désin-
\'o1re \"( pOlir tout dire illégale dont on applique
rarticle 7 de la loi du 9 août 1980 : :le gouvernement
J\1arrens interprète cette disposition à sa façon, et cela
.1boutit à soustraire à notre Communauté un bon
demi-milliard, si l'on tient compte des quelque
[Tente-cinq millions qui restent dus au titre de l'ensei-
nll'nt par correspondance et si l'on ajoure tOut ce qui
manque au chapitre des allocations ct prêts d'études.
On l'a vu en commission: des problèmes cruciaux
vont sc poser dans ce secteur.

D'autre part, il faut dénoncer ce qui constitue un
vÙ; ,able détournement de fonds à propos des ristour-
nes sur 1es taxes radio et télévision. Le rapporteur y a dé-
ji hit al1usion tout à l'heure. Je rappellerai brièvement
qu'il ressort très clairemem des réponses faites par le
lnini<;tre De Croo aux questions que je 1ui avais
posées - et tout cela désormais peut être chiffré -
qu'actuellement 89 p.c. des :Bruxellois écoutant la radio
ct regardant la télévision sont d'expression française. Ils
e;1 ;1ttestenl: en utilisant un formulaire de langue fran-
çaise lors du paiement de la redevance. Or, l'Etat central
ne consent à verser que 50 p.c. de la partie de la taxe
qui est ristournée. Il y a donc 19 p.c. qu'on ne nous
verse pas. Fn trois ans, cela fait plus d'un demi-milliard
qui 110US :J. éré véritablement volé.

.Je précise hien que ce n'est pas volé aux Bruxellois,
comme on l'a parfois dit dans la presse: c'est à l'en-
semble de notre Commum1l1té que ce demi-miJliard au-
rait dÙ être versé.

>~()us savons, monsieur le ministre-président, et vous
I"ave:~ répé[é en commission, que votre intention est
de ne pas vous laisser faire. Vous comptez dénoncer
ces il1égalités au Comité .de concertation. Vous aUez
prl'senter nos cré:1nces et je veux croire que vous aurez
;\ vos ctJtés touS les membres de cette assemblée, même
:;Cl1X qui ne sont pas ici pour l'instant. J'es.père que
notamment les francophones qui siègent au gouverne-
mcnt central se rendront compte de l'importance de cc
problème financier pour notre Communauté.

~ntre budget est donc
(ort méritoire. C'est une
qu'il convient de donner à

quasimcnt en équilibre. C'esr
leçon de rigueur budgétaire
ceux qui en ont besoin.

l.a vérité ob1ige toutefois à faire remarquer que dans
Je budget ,des dépenses, on ne trouve pas tout ce que
juridiquement er politiquement on pourrait souhaiter,
tuut cc qne raisonnablement on voudrait y voir.

Fn effet, les dispositions financières de .la loi de 1980
~;eréyèlent ridiculement insuffisantes avec 13 conséquence
que plusieurs de nos décrcls et bon nombre d'arrêtés
pris par notre Exécutif qui affirment des droits à des
subventions,à des primes, à des bourses, ne peuvent
pas être cntiè.'remcnt appliqués. T1s sont, en quelque
sorte, :1S5orlis d'une condition sl1spensive : à la condi-
tiCon W1'il y "Ùt des crédits budgétaires.



Ii est significatif, à cet égard, de lite les Estes de
d-::crets et d'arrêtés qui sont annexées au rapport. Je
remercie l'Exécutif d'avoir fourni tOUtC la documenta-
tion nécessaire il cet égard. Trois catl:gories de textes
méritent de retenir tout spécialement l'attention. D'une
part, il y a des réglementations et des normes qui ne
pcuvent être appliquées que partiellement, faute de
;11Oyens, Ensuite, il y a des textes pour lesquels on a dÙ
prendre la précaution de stipuler que l'Exécutif fixe-
rait lui-mC;me chaque année les éléments de calcul,
c'est-à-dire en fonction des moyens budgétaires dont
il dispose. Enfin, dans une troisième catégorie, on trouve
des décrets de 1980, 1982 et 1983, (ils ne sont donc
pas tout à fait rl:ccnts) qui ne sont absolument pas
appliqués et pour lesquels l'entrée en application est
entièrement teflue en suspens, en verlu d'un article même
des décrets. jl a fallu se résigner à cette méthode, assez
étr;:\t1ge, de 1égiférer parce que notre Communauté ne
reçoit pas de !'Etat central les dotations qui lui revien-
nent.

J'ai fait al1usion lt trois décrets déterminés. Je dois
ajourer que le moins important des trois n'est certaine-
ment pas celui de juillet 1982, qui a prévu le régime de
reconnaissance et de subventionncment des institutions
socia1cs il Bruxelles qui sont l1nicomml1naUtaires, qui
s'adressent esscntie1!ement aux francophones de Bruxe1-
les.

Messieurs les ministres, en disant cela je ne peux
assurément pas vous adresser un reproche. A l'impossi-
ble nul n'est tenu. Encore faur-il sou]igner cet aspect
des choses Icrs(j\:'on parle d'équîlibre ou de qLIasi-
!'C}l1i1ihrcde notre budget. Nous devons renouveler nos
critiques à J'endroit du gouvernement centra], et plus
brgemenr au système de financement qui a été mis en
pbcc par les loisdc 1980. Je crois qu'à cette époque
certains n'ont pas mesuré le décalage qui existe entre
!es charges financières imposées à 13 Communauté Ù la
S11ite du tr:111sfcn de compétenccs et les moyens de
financement inscrits ;\ la loi du 9 aota.

Je reviens que1ques minutes ,Hl décret de juil1ct 19X2
déterminant 1es critères d'appartenance il la Commu-
naUté française pour les institutions qui, à Bruxelles,
traitent des matières personnalisées.

Il y a là, il hm le constater, un problème jusqu'à
prl:sent sans solution. C'est un trou béant; les mois
passent, les années passent, la situation se détériore.

Demain marin notre col1ègue, l'v'!.Roland Giller, illus-
(TCfa cc que je viens de dire par quelques exemples
:.ig-nificatifs. .le voudrais, pour ma pan, faire ,\ ce sujer
deux observations,

J'out d'abord, 011 soulignera, avec sarisfaction que
dans !e budget de dl'penses, pour la première fois, un
crédit de quelque 40 millions est prévu ;\ cc titre en
vue de porter aide aux initiatives, aux institutions.
traitant de matières personndisables ct ayant un carac-
tère unicommunaut,lire, à Bruxc11es. Il faut en féliciter
l'Exécutif. Cc n'est q11'un début - n0115 continuerons k
cornb:1t ! -- mais c'est un début important.

Cda permettra dès 1985",de faire face 3 des situa-
tions très urgentes. Je songe, par eX(,1np1e, aux institu-
lions de consultation familiale, à Bruxelles, aux insti-
t,-Itions de soins et de services ~ domicile..

l\.1ais i! est évident, c'est ma seconde observation,
que le problèmc est beaucoup plus vaste. Il dépasse
infiniment Je crédit de 40 millions et il but que ch~lClm
sc rende bien compte du ccrc1e vicieux dans 1equel,
1,()()_~nous trouvons enfermés.

l! y :1, :1.Bruxe!les, toute une série dlnstitution~ S'()-
eia1es d:1!1s des domaines divers, de caractère privé mais
:1Ussi de c:1ractère public, qui sont tournées vers la

C:OInll111natltl: française et qui souhaiteraient se voir re-
connaître cette appartenance définie par1e principe géné-
ra] de l'artic1e 59bis, § 4, qui est explicité par le décret
du 8 juillet 1982.

!\'1ais ces institutions savent que la Communauté
franç::-.ise n'a pas aujourd'hui les moyens financiers
nau; venir :1 leur aide, pour leur donner cc à quoi c1les
~~nt droit. Si la Communauté française ne les a pas,
c.cc;t parce que l'Erat central ne transfère pas la doration
correspondante. Et si l'Etat central ne tram,fère pas la
(1otatiol1 corresponJante, c'est parce qu'il feint de consi-
dérer que ces institutions ne sont pas unicommunau-
raires et doivent rester dans cette zone brumeuse du
hicommunautaire.

'loib pourquoi on tourne en rond. Ces. institutions
vH:iales à Bruxel1es ne savent finalement p1us il qui
s'~ldresscr ni comment sortir de l'impasse.

Fh bien, on prouve le mouvement en marchant! C'est
d~111Sce sens aussi que ce crédit de 40 millions. est
important; c'est un premier pas qni va amorcer, je
!'espère, un démarrage.

Il permettra dans un, deux ou trois secteurs de faire
Li démonstration requise. Il faut qu'on fasse apparaî-
tre ce qui est unico!11munauraire il Bruxelles. et doit rele-
VCL"de notre Communauté, non seulement pour 1:1
réglementation, mais aussi ponrles subventions.

i\ cc sujet, la commission bmxel1oise, créée récem-
mcnt par notre a5scmhléc et présidée par notre col1è-
gèlC Ddosset, va avoir un rÔ1e décisif à jouer, rôle
décisif nl(~me si elle n'a pas il proprement parler un
pouvoir de décision. Pour cela, el1e a besoin de l'appui
de tous les Bruxellois et je voudrais, à cet égard, lancer
un ;lppd ~l11Xresponsab1es de toutes les formations
politiques reprl~sentées ici, à tons ceux qui participent
~1llXtravaux de œtre commission et, plus 1argement, à
tous CCI,Xqui se préoccupent de l'avenir de notre Région.
CH pom l'avenir de cel1e-ci, 1a commission bruxelloise
,1 line lourde responsabilité à assumer.

p.ermettez-moi de faire une suggestion. Afin de
mettre cn 1L1mière cette rcsponsabiJité, ne faudrait~il pas,
p~H exemple, lors de la prochaine réunion de cette
commission hruxel1oise, y im'iter tous Jes membres
bruxe1!ois de notre assemblée?

Cetteeommission est réglc~menta,irement composée
de quinze membres, mais rien ne s'oppose à ce quc
t()ll~ 1<:s dus bruxellois de notre assemblée se retrou-
vent, à titre exceptionnel, aux réunions les plus impor-
,;Hlt,-'~;.fe livre cette suggestion il vos réflexions.

M. GraU.
convoqués?

-- Les députes emopéens seraient aussi

M. Lagassl:. "- Je dirai à M. Defosset, qui préside
u:tte commission et, plus largement, Ù tous Jes mem-
bres de la commission hruxelloise, que nous sommes
en présence de circonstances exceptionneHes et qu'un
probJème d'importanœ considérable est posé. Dès lor,s,
pourquoi nc pas ,inviter les quelque trente-cinq mem-
bres bruxellois de notre Conseil pour qu'ens-emble nOllS
fassions Jes choix et nous déterminions les priorités?

~,.1.(~rafé.

! _1ssistcr?
.- Les députés européens aussi devraient

M, Lagasse. -- Ne mêlons p:1S tous les problblles.

M, Graf~. - Yom mèkz tout!

M. Lagasse. - Non, cn ,HlCUl1efaçon. Un problème
de représentation de députés européens se pose ct je
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suis convaincu que nous trouverons demain une solution
donnant satisfaction à tous. Un autre prohlème de repré-
sentation se pose concernant certains sénateurs qui,
.11wrmalement, ne sont pas memhres de notre Conseil :
;l ce sujet ~galemenr, nous cherche;ons enscmhle une
solution. Mais ne mêlons pas tour. Chaque chose en
son temps. FOlIr l'instam je parle des 1.1embres bruxel-
lois d~ cen:: assemblée qui tous ne font pas partie de
la commission bruxelloise, J11Jis qui devraient partager,
Jvec les memhres de cette commission, les responsabi-
lités fort graves qu'il faut ;lssumer cbns les circonstances
pré,sentes, plus spécialement dans le domaine des insti-
tutions sociales qui ont, en fait, un caractère unicom-
munautaire et qui devraient pouvoir trouver, auprès de
b Communamé, J'aide indispensable.

Plusieurs collègues de notre groupe interv,iendront,
ce soir 011 demain soir, pour traiter plus spécialement
des rroI)lèl11es préoccupants que pme la RTBF .- et plus
t<~n :'L',le:1,ent d,:s pro'oJèmes .rekV~1I1l (1C j';lu'.hn'isllel -

des quesrions sc rattachant aux relations extérieures,
aux relations inrernationales de notre Communauté,
des questions relatiyes à l'enseignement: :1rtistique - ce
~'.\:st d'ailleurs p:1S ~;cu1cn;e1lt i, Bruxelles ,que des. pro
;)Icrnes graves se posenr a cet cgard -, :1 la polItique
lL~ Llidc aux ;1rtistes et ~ la créatiolJ arrisrique ... Te
m'abstiendrai donc d'aborder ces sujets, et j'en arrive
à quelques questions de portée générale concernant
la mise en pL1ce et le développement de notre Commu-
nauté \Y/al1onie-BruxcHes.

Messieurs les ministres, hier soir, j'ai ell la curjo-
sité ,de relire la déclaration d'investiture que vous avez
faite, il y a rrois ans, à quelques semaines près, et qui
fut qualjfiée, à juste titre, d'événement majeur dans
l'histoire de notre Communauté.

Je dis immédiatement qu'à mes yeux bon nombre de
choses qui furent alors annoncées ont été réalisées.
Files J'ont été souvent, et je m'en réjouis, par un
large consensus qui s'est établi entre l'Exécutif et
J'Assemblée dans ses diverses composantes, ou tout au
moins dans ses principales composantes. Cependant, très
objectivemcnt et équitablement, t1 hm ajotlter que bien
d::s choses ne sc srr:lienr 1';1'; ré:JJisées ~;'il n'y aV:lit p:1S
eu il la hase un ;1ccord de majorité solide ct décidé, ce
qu'on a :.lppdé, assez curieusement pCllt-èrre, ]a « majo-
rité présidentie11e ». C'est L\ une expression qui peut
p:iraître biz:ure ct sansdoure les historiens des géné-

'.
( . . ,

LH1Ü1l5 iutures s;:roT1t 11ltflgues..

Ivi. Crafé.
-

F,pcore un lendc?-vo\lS avec l'hisroi:'c !

M. Biefnor. -- 11 y a en a d'inévit<lbles.

M. Lagassc. - lcs générations futures et !cs histo-
r,iens qui procéderont à b dissection de nos travaux
se dernar,deronr pcut-Ure cc quc signifi3it cette exores-
sion « mJjorité présidentie1!e ». Mais peu importe, 'c'est
la réalité qui compte...

.M. Bicfnot. - Et Je progrès ;lussi.

rA. LaV::i1';~e.- Cet accord de lnaioritt, a donné b
colonne vertébrale indispensahle à une politique de
progrès, ct peu importe si cette majoriti, ne correspond
pas A l'image politique que donne un Exécutif désigné
selon les règles de ]a proponionncJJe.

Ceci dit, la relecture attentive de
ianvier1982 a sus6té chcz moi hien
tout cc qui reste 11f<1ire.

la déclaration de
de'; réflexions sur

Il était reconnll par rOlls que l'une des triches priori-
taires était de doter notre Communauté d'une bonne
administration, c'est-Ù-dire - et le ministre-président
l'avait expliqué - essentiellement transférer quelque
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2500 C'mplois provcn::mt de neuf départements minis-
tériels. Je r;lppeJ1e qu'Ù ce moment, en janvier 1982,
nous (:tlons dix-sept mois après le vote des lois d'JoÙt
1980, troi's ans après la création des quatre ministères
c!l'::sC(\lll1T1ul1autés et des Régions... et, dans l'inrcrval1e,
on n'avait toujours nommé que deux fonctionnaires
Ù b Communauté française! Bien sÎlr, j~s gouverne-
ments nationaux précédenl's avaient beaucoup -discuté,
f<lit des discours, même pris des décisions mais malheu-
reusei1li:'nr cenes-ci n'étaient pas appliquées.

C'est pOllH}1lOi en janvier 1982 le ministre-président
",-'] T';~: 11 v:t Ti(':ccssnirc t:t possible d'achever sans

f<'rdcr ]'op{ration de transfert », et il ajoutait que
para]]è!ement seraient rapidement: créés les organismes
COllU11U1lautaircs devant reprendre les responsabilités
d,cs instÜutions nationales -d'intérêt public traitant de
natières personnalisables.

Je n'ignore pas les difficultés quc ce genre de trans-
fert de compétences et de moyens ad.ministrJtifs en-
traîne. Il n'empêche qu'on se doit de constater que
:"11 l') ii4 le tr;lns:crt des fonctionnaires de ]';1dministr<1-
:ion centrale n'est pas achevé, qu'il subsiste des zones
\. litJi-'e. Cc ]j'cst 1);1Smoi oui emploie cette formuIc; on

h t;-Ol;ve (1':1\1SJe ~,lpport; J'e 111ini~,tre1',1 utilisee not;:un-
ment à l'occa,~ion de l'article 66.03 du budget des
recettes.

D'autre part ,çt surtout il faut constater que le
kgis1arem n:ni0I1::l1 n'a pas encore réalisé ce qu'on Jvair
reconnu comme une tâche urgente, c'est-a-dire le
démembrement des insrÜutions nationaJcs s'occupant de
m:nières pour lesquelles la compétence était transférée.

i\ v sujet la loi qui nous est promise depuis 3 ans,
n'cst toujours pas j)wmu]guée. Le projet se révèle jl1S-
']u'h p~">sent ttC''> imp:nfait, laissant st1bsister au pian
'L,tinnal, C1I tout ou en partie, diverses institUtions qui
,.i'è\"raicl1~!Oi;iq':.lement d:sp;uai'trc.

J. ','<mdr'1is Ù cc sujet poser trois questions:

Pourr:G.-vollS, monsieur le lllinjstre-présidcnr, préci-
,'r :, l'inteni.ic:n de notre asscmbl('e le nombre de fonc-

(J'ln:1Îrcs Cjui d;:~v~;[cnt être, tr:111sférés ;). la Commu-
l1;1ut(\ cn :(~l1S les elS d'aprcs J'lllterpré<::Jtlon que vous

,10'1I1C7 ~lli, loi'; de 1980; et d';111tre p:lft, 1e nombre

dl.' (n!1ction;nir('s qui ont effecrîvcl1]l;nt ('té transférés à
l'heure actuc1le? OucHe,'. sont les raisons pour 1csqueJ1es
,! ,'\1'1 ckcllag~- . esr-cc un ~i,,)PJc retard Ol! y a-t-il
.Jc~ C("jHcs~:!6olls ?

Sc~co!:dc qucstion . Vil le retard du gouvernCJ:1ent
'Tlltrcll di:;.smldrc L, illsritutions nationales dont nous
,',Ir~cns 1> songe 1:011Lp:nticulièrement au Fonds des
:'ÔPI(:;1\(:-';, ,1".~ FO:H\'; de'; h~l1idicapé", il l'01'\Fm, et ;1
']'::Si;1Sti;1\IÎ();lS qui ont été rot::de!l1ent ignnrées par les
,,1'cun; dn projet de loi, lèS institutions de cJasses
i11r\y~l1ncs )l:'r excmple...), Vll ces lacunes nu ces retards,

';'2 dç.rrions-~181iS pas nrcndre nous-mêmes Cf ici des ini-
;i:nivcs du ~cnr~' de ccl1c qui J été prise pour l'ONE?

i.,-' nouvel 01'.JE t:11 effet, ::l. été créé par décret, sans
'1u~l1drc le vOte d'une loi naÜonale. Il me semble que

'l;)~~', devrions nous jn~;pirer de ce précédent, pour Jes

'lItrt>S instiw:i()t1s unnmun;mtajres qlli vont devoir as-
,t!r.~r le r~his- (]ui YOm devcir rèprendre des attribll-
:~)I1S jusqu',", pr~scm assumées par des institutions 113-

~i!)n:1ks prr)longécs :ndÙ111ent.

]);]ns (~cr ordre d'idées, l'Exécutif ne devrait-iJ pas

-" 111['\'1' :11]';S\ :\ s;1isl1" notre .lsc;emhlé-(' d'nll proiet df'
"]('(.:;-~t ()rg;).oiqll;~ pOlif les institUtions que nous' )1Ollr-
":()~1S appekr paLlcomm'!maut<".ires? La chose esr im-
plicJrc:lkllt prévue par ]';lrriclc 9 de b loi dl! R anÙt
i l\(: ~~

\1;1 trcjsii~llh-' ljU('s;:;on concerne plus particulièrement
, insri[!ltiuns il1tlrc~;sé('s Zrla formation professionne]Je.

\'O\lS ,nc!. ,1111101H.:é,monsieur le ministre-président, il



. a plusieurs rnois déjà, c'était avant l'été, qu'un accord
était intervenu entre la Communauté et la Région wal-
10l1l1e au sujet des institutions à créer pour la forma-
tion professionnelle et pour le placement. Nous nous
en sommes réjouis et nous osons espérer qu'à la pro-
L"h~linesé8nce de l'lotre assemblée figurera à l'ordre du
jour un projet de convention ou un projet de décret
approuvant une convention... qui nous donnera l'occa-
slon d'en débarrre et d'adopter cette forme de coopéra-
lion. .Je crois, en effet, qu'une teHe formule de coopéra-
tion entre les deux institutions, je veux dire 13 Région
wal10nne e~ la Communauté Wallonie-Rruxel1es, est
à envisager, a priori, avec faveur: eHe est de nature à
nous conduire ii plus d'efficacité et en tout cas à une
économie de moyens financiers et à des économies de
tOlites sortes. Le' I1H1t "synergie" est à la mode: une
politique de synergie pourrait {:tre instaurée par des
ôlccords de ce genre entre la Région et la Commu-
nauté.

.Je m'adresse plus spécialement
nistre des Affaires sociales.

maintenant au mi-

Je me permets de lUI rappeler que, dans la décla-
'"1tion de t9R2, il développait des intentions particn-
li('~'ellll'nt éroffées et nous ('n avions été pleins d'admi-
ration, On passait en revue tous les domaines, et le mi-
nistre annonpit tout ce qu'il allait réaliser.

i\te permettra-t..il de lui dire qu'aujourd'hui, notam-
l,lent lorsqu'on l'entend en commission sur tel ou tel
sujet, il pa>raÎt beaucoup moins ambitieux, dans certains
domaines en tout cas,

Je m'en tiendrai ~\ un exemple parce que je ne dois
pas ahmer de mOI1 temps de parole: je voudrais évo-
'luer !e prob!l'me de l'accueil des immigrés.

J'ai sous les y::ux la déclaration de janvier 1982

"
D;lns \cs limites de ses attributions, l'}',xécurif favo-

ris:?ra l'accueil et l'intégration des immigrés, en préser-
vant leur droit à développer leur identité culturelle et
dans le respect de leurs convictions idéologique, politl~
qne, phî1oso~)hiqtJe ou re1igieuse. L'Exécutif mènera une
politique ('Gncertée al/ec les services sociaux, les ser-
vices cu1t-urels et les services de santé dans lesquels
les étrangers doivent trouver leur place. L'ExécUtif sera
particulièrement attentif à certains aspects de l'inté-
gration des immigrés, notamment la réduction des han-
dic:lps linguistiques, la condition de la femme immigrél',
les problèmes des immi,yrés de la deuxième et de la
troisième génér::ltion, ]a °formation professionnelle, l0s
droits découbnt du stat11t de réfugié et d'apatride...

"
Anrsè trois ,)11S,il hl1drait peut-être, sur

comme sur d'al1tn~s, avoir le courage de
pre:-ni;:-rbibn.

cc pbn-Jà
dres-ser lin

N'esr-ii p3S vrai que notre Communauté a sa n~'pll-
rari,)Jl de terre d'accueil à défendre, monsieur le mi-
nistre ? Ne convient-il pas d'ajouter, de façon très prag-
matique, que Ja façon dont on accueille ceux (lui ont
été invités ou admis à s'étahlir che? nous, la faço'n dont
on les ;lidc à trouver leur place dans notre société tout
en conservanr des liens avec leur langue et leur culture,
avec leur patrie, comribuent à éviter bien des difficul-
tés, bien des problèmes ,\ l'intérieur même de notre COlll-
munauté.

Je nc Yeux certainement p3S simplifier cc qui est de
Il,HUfe complexe. Mais je veux souligner qu'on n'1 pas
le droit de sc défiler, on n'a pas le droit d'esquiver une
question parcç qu'elk sc révèle complexe. Il faut s'ef-
forcer maintenant d'2trl' concret, il faut sérier les diffi-
cll1tés et puis F,1S~cr ;lUX ~lctes.

Je préciserai la chose par un exempk, qui
paraîtra peut-être très limité par S,l portée parce

vous
qu'il

ne concerne qu'une
]:; veux évoquer je
l)llCS.

frange du problème des étrangers.
premier accueil aux réfugiés politi-

On ccl1n;llt le désarroi, la détresse de ceux qui dé-
iurquent chez nous parce qu'ils ont dû fuir Jeur terre
nara1c, un régime de terrcur, que ce soit de J'Europe
de l'Est, de !'A:>ie, de l'Amérique ou de l'Afrique; je
n'.'~ tais ,\il("(me distinction.

Ils ;lJ"rivent donc ici sans ncn, sans aucune protec-
tion". et 1\s sont immédiatement confrontes à des pro-
h1èJl)cS de procédures administratives - sans parler des
)'robl~'mcs de langues -, procédures administratives qui
sr,nt riches en mystères et en lenteur.

J1 y a d'abord l'Office des étrangers, ensuite le
j-Lmt-Commissariat pour les réfugiés; après enquête, on
',1 cléci(kr de leur sort en accordant on en refusant

i. statut. Sion le refuse, cela signifie qu'on \cs recon-
dui!.":l à b frontière. TOllt ceh prend des mois et des
1;1<):S.Ne pOllrrai,-on vraiment pas réduire ces delais?

L'Office des étrangers n'a pas l'équipement nécessaire
pour f~Ùre bce .-mx 1"es!ionsabi1ités qui lui incombent.
Fn outre, les enquêtes qui doivenr être menées sont,
d:111Sc':rtains C:1S,p~l1"ticu1ièrement difficiles,

-ils ces réfugiés politi->~n ~':tendant, de quoi vivent
i,!IJ('S? Comment vivent-ils?

Il v a les CPAS .dira-t-on, Oui, bien sÙr! Mais on
s;ù l;s cliffindtés financières de ceux-ci, auxquelles
S'a)Ollte il faut :lvoir Je courage de le dire -, chez
c::rt;lin;; des dirigc3nts tout au moins, ce que j'appel1e-
i'~1i 'lln~ bonne volonté relative ".

Il y a donc, monsieur Je ministre, un double obstacle
à sun~onter si on veUt, dans ce prob1ème très concret,
être efficace. D'abord il faut arriver à accélérer les
procédures, ne serait-ce que pour éliminer le plus tôt
possible ceux qui voudraient abuser de l'hospitalité de
notre Communauté.

Puis, il faut apporter une aide financière, il faut
apporter une aide morale, immédiates, à défaut de quoi
on crée l'amertume, on crée des rancœurs, on fait naître
parfois le désespoir ct, en tOllt cas, on crée chez certains
la tentation Je recourir à tous les moyens pour sur-
vivre.

Pour cc qui concerne la Wallonie et Bruxelles, je
ne pense pas qu'if y ait beaucoup plus qu'une centaine
de C::lSpar an. Pourquoi ne pas créer un centre d'ac-
cueil aux réfugiés, qui serait présent dans toutes les
grandes vil1es de \'';/allonje et à Bruxelles, où pendant
un délai de six mois maximum par exemple, les réfu-
0;iés seraient immédiatement assurés de trouver un toit,
~lI1e aide sociale, une aide administrative, des gens qui
!cs l'colltnlt, qui )cs cOlJlrrel)l~ent, qui parIent leur lan~
:'1)(', brd 1111milicu hUlTI;lin qui \cs ;liderait à se préparer
non seulement aux démarches nécessaires exigées par
b législation mais encore à se préparer à se tirer d'affai~
res, progressivement, pour le jour où leur statut de
réfugié est reconnu?

Une question encore à l'adresse du
i\f+.-!iressnci:l1c\. FI!c concerne cette foi,;
de h jeunesse.

ministre des
b protection

C'Cq U\1 ÔOll1ial}C oÙ, HUUS' l'avons entclhlu avcc
plaisir, il y a trois ans: l'action serait fortement déve-
loppée malgré toutes les difficultés que vous annonciez,
difficultés inhl:rcntes à la transition à faire et aux ambi-
guïtés subsistant quant aux compétences transférées.
C'est ce qu'on peut 1ire (bns la déclaration d'investiture
de janvier 1lJR2.

1.es bits vous ont donné raison en ce sens
alJ1higl1Ïtés ont été développées et utilisées par
pour conduire à l'immobilisme.

que les
certains

23



Le projet de législation nouvelle que vous aviez
préparé ~ il Y a deux ans et demi, déjà, car vous n'avez
pas traîné, monsieur le ministre -- a reçu récemment
lm avis très négatif du Conseil d'Etat. Vous nous en
avelfait part, avec beaucoup de détails, en commission.
Il faut vous en remercier. Mais la conclusion, c'est que
tout reste à faire, tout doit être repris à la base.

rat cnI comprendre, d'après vos réponses en com-
mission, que vous restez optimiste. C'est sans aucun
doute unc qualité. Vous nous avez annoncé qu'un
nouveau projet serait déposé dans les toutes prochaines
semaines, lequel recevrait, cette fois, vraisemblablement
1';1\';:11du Conseil cPEtJt.

Je ne puis que me réjouir en entendant des propos
de ce genre: pour 'autant que cela ne signifie pas un
raJ1iemel1t de l'Exécutif aux thèses développées dans
l'avis très négatif du Conseil d'Etat.

Il faut le dire très nettement et publiquement, la
[,1",~ondom le Conseil d'Et,lt a approché Je n;-obJème Ù
l'occasion de l'avis à donner sur le projet de loi et sur
le projet de décret est fondamentalement restrictive à
l'égard de ]a Communauté et elle n'aura jamais notre
:rccord.

Il ne peut être question de s'incliner devant ccux
qui, manifestement, ont pour objectif de retirer aux
communautés, et à la nÔtre en particulier, les pouvoirs
déjà si chichement mesurés en 19RO.

On trouve notamment, dans la premi(~re partÎe de
cet avis, toute lIllC théorie qui dépasse de loin les pro-
hlèmes de la protection de la jeunesse, qu'on vou-
drait semble-t-il appliquer à l'ensemble des matières
personnalisablcs, et selon laquelle, rien ne pourrait être
considéré comme transférç à la Communauté dès lors
que cela impliquerait une obligation quelconque pour
une personne. Il ne pourrait jamais être question que
d'aides, sans aucune espèce d'obligations corrébtives!

Soutenir cette théorie, c'est la négation même de
be:wcaup d'actions qui ont été entreprises, non scule-
ment par vous, monsieur le ministre, mais par d'autres
membres de J'Exécntif, ainsi que par notre assemblée
communautaire, dans divers domaines sociaux.

Par ailleurs, s'agissant de la protection de la jeunesse,
o.n a, dans cet avis, donné l'interprétation la plus exten-
sIble aux exceptions. Après avoir fait prévaloir une
conception étriquée lorsqu'il s'agit du principe de la
protection de la jellnesse, le Conseil d'Etat trouve le
I~10yen de donner la dimension la plus large aux expres-
SIOns «droit civil - droit judiciaire j"~ et de surcroît il
feir:t d'ignorer Ja théorie des (( pouvoirs implicites",
qm pourr:1it corriger les conclusions abusives résultant
de son interprétation extensive des exceptions!

Une telle méthode ne peut, en aucune façon, rece-
voir notre appui. Je voudrais entendre, à cet égard
l'avis du représentant de l'Exécutif, puisque aussi bien j]

prépare un nouvel avant-projet et puisque, plus large-
ment, il devra, dans d'autres matières sociales, à nOll-
veau rencontrer ce problème de la notion de matières
personnalisables transférées.

Monsieur le ministre, nous attendons donc avec im-
l~atience votre nouveau projet. S'il rejette cette concep-
tion restrictive du Conseil d'Etat, vous pouvez compter
sur notre appui.

Je voudrais maintenant poser, en style télégraphique,
deux questions à l'intention du ministre chargé de
J'Enseignement.

Il y a quelques jours le Sénat a débattu de cc
appelle la "loi de redressement social", qui
porte, Ull chapitre sur le congé d'éducation.

qu'on
COO1-
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Comme son nom même le laisse entendre le congé-
éduotion est une matière à cheval sur le droit du tra-
v;lil et sur l'enseignement ct la formation sociale.

}'1:rnifestement, et quoi qu'ait dit ici-même, dans
cene enceinte, Je ministre de l'Emploi et du Travail
samedi dernier, ce chapitre de la loi dite de redressement
socÎ<d empiète sur les compétences de notre Communau-
t,-< d,-:~~[;1:1 i1,C-',I];'e01'1 le légisbtcur national prétend
organiser Ini-même la formation, créer des institutions
chargées d'organiser cette formation sociale, c'est-à-dire
LinC fornution St: rattachant aux matières énoncées à
l'article 4 de la loi du R août 1980.

Ne faudrait-il pas - et je m'3dresse ici à J'Exécutif
~ d'une part, faire évoquer cette situation conflictueJle

]a pr()[:h:1inc réuoio;l du Comité Je concertation et,
d'autre parr, pour être pragmatique, préparer ici des
mesures concrètes pour organiser cette formation sociale
qui répondnit aux besoins et aux vœux de notre Com-
111lln;Hlté?

CH cc n'est pas au législateur national à prendre
de telles décisions.

Ll seconde question que je voudrais poser à M. le
ministre Urbain se présente plutôt comme une sugges-
ilon.

TI Y a plusieurs années que, ici et là, on parle d'or-
g,Hliser, à l'intention des enfants de nationalité étran-
gère, des formes d'enseignement" biculturel». Certes,
je IÙtime p:lS j'expression, elle est :l1llbiguë et ri:;que
d'être mal comprise. Mais la forme d'enseignement
ql~'()n désigne par-là me pJraÎt devoir être essayée avec
j'aide de certaÎnes ambassades, peut-être aussi grâce à
line aide financière de la Communauté européenne.
C'est du restç une matière qui intéresse le ministre des
Afbires sociales autant que notre ministre de l'Enseig-
nement.

.le songe notamment à des communes de Wallonie
Olt de Bruxelles où bon nombre d'Italicns, d'Espagnois,
de Portugais se sont installés. Il s'agirait d'inscrire dans
j'hOI':tÎ1-e de no" écoles primaires un certain nombre
de cours qui seraient donnés en italien, en espagnol, en
portugais, p:lr des instituteurs originaires de ces pays,
2. l'intention des élè\res de ces nationa1ités respectives
.1fin que, d't.ne part, le passage de ces jeunes écoliers
:\ un enseignement en français ne cause pas de trauma-
ttsIlle,; el puisse se passcr sans heurts majeurs, et d'au-
tre p,lrt, afin que ces éièves conservent les liens indis-
rens~,h1cs <1vec 1:1 lang11C et la culture de leur famille,
de knr PJYS.

Ces heures dl' coLirs de\'l'aicllt, à mon ~1Vis,pouvoir
être données S;111SpOlIr 311t.1nt bouleverser ks horaires
des autres élèves de ces classes francophoJ1C's. Une teJie
expérience devrait, bien entendu, être clüreprisc CI1 con-
certation avec 13 direction de ces écoles et avec les
cl1<;"ignJllts francophones.

En tcrminant je poscr:ri une ultime question qui
s'adrç'-sse il tout l'Exécutif mais, plus particulièrement,
à notre ministre-président, Je ne puis, en effet, clôturer
cet exposé S,111\dire un mot des fr:lncophones des com-
numes à facilités. Dans la décl:1ration qui CIété lue ici
il y a Irais ails par notre ministre-président, il fut annoncé
cxpresSél~K'Jll que" l'Exécutif veillerai1: ;1 ce que ks
Fourons ct ]es communes à facilités disposent des moyens
et de ]a liberté indispensahles pour org31liser leurs acti-
vités culturelles ». Un peu plus loin, on insisnit sur « la
nécessité de traduire cette Jéc1armion de principe dans
les (aits par les moyens juridiqucs adéquats ».

Nul doute que C(: pass3ge de la déclaration
particulièrcment étudié, que chacun de scs termes
pesé',

a été
a été



As::;urément, au cours de ces trois ans, la COr11lTlllnal1ti.
n'est pas restée inactive. Le problème a été évoqué
plusieurs fois au sein de cette assemblée et l'Exécutif
s'en est préoccupé. On peut même dire que l'imagination
juridique a été plusieurs fois mise ;\ contribution... IVT:-:î:..,
dans les faits, nous devons constater quc les menaces qui
pèsent sur nos compatriores de5 Fomom et de b péri-
phérie bruxclloi5e demeurent aussi graves. C'est pour-
quoi il ne .serait p:îS imllile que, devant cette a:-:.sembléc,
les melnbres de notre gouvernement communautaire
réaffirment leur volonté - noire volon lé commune -
de n'abandonner en 3ucun cas nos compatriotes des
Fourons et des communes de b périphérie bnvdioist.'.
Nous devons leur apporter notre aide tant en matière
culturelle que dans le domaine de l'enseignemcnt, de la
radio et de la tiJévision, dans le domaine social s'il
échet, et cela en mobilis::mt tous les moyens néce::;saires...
juSqU':;ti iour oÙ Jes habitants de ces communes pourront
décider librement et démocratiquement de leur sort.

Vous me direz peut-çtre, monsieur le ministre, gui
avez eu la patience de m'écol1ter pendant plus d'ulle
demi-heure, que mon intervention sc prb(.~nte CO:~H112
une kyrielle de vœux. C'est ainsi que je la conçois, et
si je termine par cette dernière demande, c'est pou.
indiquer qu'elle n'est certainement pas b moins impor-
tante. (AjJp!ùudissdl1ei!is sur 1'0'5b<1!TCSdu 1-'Df et sur
les bancs socialistes.)

COMMUNICATION DU PRESIDENT

.1",\. !e Présjdent. - Je voudrais donner lecture du
(,.'.1t:'i~!';l;T'.';]Cquc, pour répondre au vœu de notre collè-
,.<le, ~vll1lc Hanquet, j'ai l'intention d'adresser'
i'vI. Sin:criOn. ~l'/CCl'accord de J'assemblée.

Il serait libellé comme suit: «Au nom du Conse.i1
de b Communauté française de Belgique et en mon
nom personnel, je vous adresse nos vœux les meilleur,:;
en vue d'un prompt rétabliss{'JJlcnf ct d'linc be\11ï~L1;,~'
convalescence.

"
P~lS d'ob;'ectioll ? (Non.)

Il en sera donc ainsi.

PROjET DE DECRET OUVRANT DES CREDITS
PROVISOIRES AVALOIR SUR LE BUDGET DE
1 A COMMUNAUTE FRANÇAISE ET SUR LE
BUDGET DES DEPENSES CULTURELLES DE
L'EDUCATION NATIONALE, DE L'ANNEE BUD-
GETAIRE 1985

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DES RECETTES DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

fROJFT DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'AN-
NEE BUDGETAIRE 1985

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1984

PROJET DE DECRET POUR LES DEPENSES CULTU-
RELLES, EDUCATION NATIONALE DE L'AN-
NEE BUDGETAIRE 1985 - MA TIE!ŒS VISEES
PAR L'ARTICLE 59bis, § 2, 2", DE LA CONSTI-
TION

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DES
DEPENSES CULTURELLES, EDUCATION NATIO-
NALE, DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1984
MAT/ERES VISEES PAR L'ARTICLE 59bis, § 2, 2"
DE LA CONSTITUTION "

INTERPELLATION JOINTE DE M, VERCAIGNE A
Ni, MON FILS, MI1'I1STRE DFS AFfAIRES SOCIA.
LES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE, A PRO-
po,:; DE "L'IMPOitTANTE DIMINUTION DES
REVENUS DES APPRENTIS SOUS CONTRAT,
QUI VIENT D'ETRE DECIDEE ALORS QUE LE
MINISTRE DES MFAIRES SOCIALES DE LA
CG2'd}~njNAlJTF FV.ANÇAISE A FINANCE DES
SPOTS PUBLICITAIRES A LA RTBF EN FAVEUR
DE CETTE FORME D'ENSEIGNEMENT QUI NE
'J'liT CONDUIRE US JEUNES QUE DANS UNE

IMPASSE"

Reprise de la discussion générale conjointe

NL 1:: T'résident. --l'Jons r('1)renons la di~,:cl1ssÎ()n
géné,rak: en cours. Ll p;Ho!e est h' .\1. Biefnot.

~'iL niefrwt. .-- Monsieur le Présidcnl, monsieur le
ministre, chers collègues, je suis ht~urLUX de voir notre
ExécUtif prendre les venus de l'annalité budgétaire à
la \cilIe. line fuis de plus, notre Communauté sera
dotée d'un budget avant le début de :-:on exercice, ce qui
évitera de devoir recourir ;\ .de~ crédits provisoires. Au
norn du groupe socialiste, ie ne pui'; (]UC rbtérer notre
satisfaction devant cette formc particu1il:re de rigueur,
combien différente de celle qui consiste à léser le droit
des gens qu'on gouverne sans s'imposer à soi-même une
discipline de gestion.

L'effort de la Communauté française est d'autant plus
10uabk LJue celle-ci dépend en cc llui COl1ccme des reCet-
tes d'un cdtain nombre de décisions du gouvernement
national. Or i1 est inutile d'engager de nouvelles diatribes
pour apprécier combien le gouvernement national s'cfforce
d~"15 de !ll!lItipks cirColl'itances de p:lS5er outfe au pre,,-
crit des lois.

En. ce qui concerne ks recettes de la Commun311té
fr;11l~:;lise,llOtT.'CExécutif a dÙ saisir le Comité ,de concer-
tation gouvernement-Exécutifs à propos d'un litige relatif
11 la non-application de l'article 7 de la loi ordinaire
du 9 août 1980. Non seulement les crédits globaux
relatifs aux .dépenses culturelles d'Education narionale ne
sont pas versés selon les 'besoins, mais nous constatons
aussi l'ajout illégal de ristomnes pour l'enseignement par
correspondance qui a été transféré, ristournes elles aussi
insuffisantes comparées aux besoins réels.

D'autres ristournes pos~'nt problème et relèvent indi-
rectement l'incapacité foncière du gouvernement de
tenir compte de la situation bruxeJ1oise. Je veux
parler, bien sûr, des ristournes par prélèvement ::;ur la
perception des taxes radio ct télévision. C'est plus que
de l'incapacité, c'est J'expression arrogante d'une main-
mise [1alJl:llld, sur le gouvernement. Mon collègue,
~'.1. j)'}'lose, en parlera plus précisément demain.

Mon groupe sc félicite de voir que l'Exécutif contre-
;1ttaqlle en réclamant 87 p.c. des ristournes sur la per-
ceptiDn des raxes. Oè chiffre est indicatif et sc réfère
aux critères objeCtifs de la répartition linguistique réelle
nes d{darants.

.Je cite un autre exemple. Même avec un déficit négli-
geable qui ne nécessi(e J.ucun recours 'J Pemprunt, b
trésorerie de notre Communauté est bénéficiaire il
COllCl1rn::nccde plus de 5 mil1i:crds p<lrcc '[n'elle n'a pas
ent:llné la ligne de crédits que la loi lui garantit. On
s~lit que le gOl1vernement a décidé de faire payer des
intérêts aux institutions qui excéderaicnt: une marge de
manœuvre de 4,S milliards quant ;\ l'utiJisation de leurs
crédits. Nous sommes dans la situation inverse. Dès lors,
ne pouvons-nous nous demander qU3nd Je gouvernement
envisagera de nous payer des intérêts?
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En ce qui concerne le financement de la formation
proEcssionnei!e, je resterai dans le domaine des recette"
en abordant fa politique d'allocations aux stagi:J.ires en
formation à l'ONEm. Nous conS:lcrons l1l1 budget
import:111t ;1 lin systbne qui assure le paiement de la
sécurité sociale des intéressés. Ils restent, très justement
d'ailleurs, des salariés, contrairement à la situation qui
leur est f:lite dans la Communauté flamande Oll Hs ont
le statUt de chÔmeurs bénéficiant d'une prime à b
fonction. Ce bisant, l'Et:lt central prarique des l:cono
mies ,\ nos dépens.

Nous avons appris avec satisfaction que 11otre.:Exé-
curif était entré .en négociation avec le ministre de
l'Empfoi et du Travail afin de rechercher des formuJcs
de récupération des montants que nous eng:lgeons de
cette façon. Nous serons évidemment attentifs à la posi-
tion du ministre sur ce point.

Ceci ét:!1lt dit, la parricipation financière de notrl'
Communauté à la formation professionnelle augmente
d'environ 200 millions en 1985 à cause des éeonomir.:s
décidées au niveau du Fonds social curopéen, ainsi que
des modifications de la légisbtion en matière d'alloca-
tion~; décidées par le gouvernement national. j'<1urai
1"occasic.n d'y revenir en traitant d'un certain nombre
d'auIres secteurs, mais je tiens à souligner que h
décision nationale prise alt nom de l'austérité et déba-
rassant le gouvernement d'un ocrtain nombre de charges,
induit, dans les faits, des charges nouvelles et supplé-
mentaires pOllr ks communautés. Situés en aval, noU';
devons bire tJce i nos responsabilités à l'égard de ceux
qui sont rejetés du système géré, en amont, p;u le
gouvernement narional.

A 1:1 recherche de moyens budgétaires nouveaux,
nous devrions proJ-nblcment nous intéresser JU bilan de
1'üpératioll J\1aribeL Son bénéfice prévu de 30 milliards,
raboté ensuite à 15 milliards, -devait a!ler à un fonds
pour l'emploi. On se rappellera que ce mécanismc con-
sistait en \Ille diminution des charges de la sécurité
soci;,lc compensée par des augmentations de TVA. Sur
les 1.) milliards de Maribel, 13 ont éré rée]]cmeIlt uti-
lisés. Il en reste deux que fe gouvernement, dans sa loi
de redressement, a décidé de cÜ'nsacrer à la diminution
de la charge globale de la sécurité sociale. N'existait-il
p~;s une meilleure solution favorable à l'emploi ct rédui-
S2.nt les charges induites par la politique du gouverne-
mcnt pour ce Cjui concerne nos communautés, sur une
dé de répartition à fixer, tenant compte de l'effort
complémentaire de notre Communauté envers les ~ta-
g-i,1ires en formation dont je viens de parler? Il hllai:
rnener une politique plus saine, au départ de ces
2 milliards restants, et les affecter aux Communautés
afin d'amé]iorer leur action de formation profession-
nelle. Or la politique du gouvernement vise unique-
ment à épon;.';er les déficits. Elle ignore tour dynamismc
en f:!vcur rie l'emploi.

A propos des dépenses de la Communauté française.
sur le plan général, nous conslatons que l'Exécutif
tient fermement le cap. L'enjeu est double: J.ssurer la
continuité d~s services rendus et répondre J.déquate-
ment à ,des besoins nouveaux, cr i! y cn a.

A l'intérieur d'un lel CJrcan budgétaire, réussir tient
é'videmment de b gageure. II apparaît potlrtant que
tour est mis en œuvre ponr faire de nolre COIllI11Un;llltl'
un organisme vivant et novateur. Dans une société en
mutation, il importe d'anticiper sur les événements
r]utôt quc de les subir.

Je souhaite passer en revUe quelques secteurs impor.
tants gérés par norre Exécutif, dans lesquels la preuve
semble faite que précisément la politique menée par
l'Exécutif tient compte des besoins d'Jlljomd'hui et de
ceux de demain.
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I.é'- croissance du budget relatif aux affaires cul tu-
rdks est de 7,3 p.c. Grâce à un dfot( constant depuis
Je nombreuses années, nous nous signalons à l'atten-
tion d'observateurs étrangers par des initiatives tout à
Li~ originales. Cc IÙ";t pas de 1'<1lItos.ltishctioll facile.

Notre secteur culturel est, en effet, fortement axé
sur le soutien aux actions des organisations volontaires
er ne néglige pas en outre de reconnaÎlre et de promo\l-
voit. (ks (l1,l11ifest3tions de b crbtion :lrtistique 3illcurs
que dans ks cénacles de la culture traditionnelle. Le
groupe socialiste est persuadé qu'une telle politique
dynamise des :>.ecteurs el}'3t1t, plus que les autres, la
clpacité de donner une identité à notre Commun3uté
et cc n'est pas h\ le moindre de nos objectifs.

I.'éducation pernunente est une composante impor-
tante de L1 démocratie culturelle. Elle ne s:: confine
l'vidcll1lllent pas dans le cadre du seul décret du 8 avril
[976. Les dt':crets sur la lecture publ'ique dont le
ministre-président nous annonce enfin les premièrC'.,
mesures d':1pp1ication répondent ainsi il un souhait que
j'av:lis exprimé \';111dernier dans les mêmes cîrconstan-
n:s. Les décrets relatifs aux organisations de jeunesse
ct quelques autres outils communautaires p3.rticipent
d'une conception volontaire de l'anim;Hion et de la
fœ.matioJ).

Que:q\lcs rem:Hques cependant. Un effort 3ppré-
L,,,ble pom' les organisations voJont~1ires sera effecti-
vement celui qui cOllsistera à faire passer l"intervention
(Lins L, rémunération des permanents de 530000 à
550000 francs. Après avoir vécu trop longtem.ps sur la
b:lse de 480000 francs, nous Jllons, pas à pas, vers
1':tpplic1tion effective du décret qui fixe notre interven-
fi"!] :ltlX trois quans dl1 barème alloué à l'animateur.

J,;l volonté d'accélérer le paiement des subventions
s'est maintenant concrétisée et nous nous en félicitons.
Les organisations volontaires devront moins recourir à
l'emprunt en attendant que se débloque un processus
trop lent de liquidation des subsides octroyés. Cela
:lL1ssî, nous l'avons dit souvent.

A 10ng terme, nous devons sans doute nous inter-
roge:r sur la nécessité d'un pourcentage d'interventions
plus important encore, compte tenu des difficultés
importantes que connaissent les organisations volon-
taires. Dans cc os, il nous faudra inventer un véritable
q.Jtut des :wirn;Heurs en exigeant d'eux une formation
qt,i ne snit pas, comme ;1ujourd'hui, faite de n'importe
quoi ct par n'importc qui. Depuis longtemps, le statut
d'dnimateur culturel est réclamé. Un certain type de
r;Ùsonnemenr fondé sur l'angélisme de la formation
ctnpirique, sur le terrain, poUtr«it en effet confiner le
secteur de l'édocation permanente ddns un rôle de
p~lrelH p:1l1vre qui risque de se niveler ,dans 1a banalÜé.

Dans une pcrspective de communautarisation COtn-
pk,te de la politique d'éducation nous devrons, ensem-
bJc, (,lire l'effon de remettre sur le métier notre svstèml'
éducatif complet, intégré, qui ne discrimine ni hnsei.
gncment proprement dit, ni la formation professionnelle,
ni l'éduc3tion permanente. La vieille idée des passereJ1es
entre stècteurs sera une idée morte si nous n'arrivons p~lS
.\ ]a concrétiser :1U moment oÙ des compétences nou-
venes nous seront attribuées.

1\)(1" le présent, je voudrais artirer l'attention de
['E:--::écl1tif,p]l1S particulièrement du ministre-président:,
sl1r un déséquilibre des moyens mis à la disposition
d'organisations volontaires insI;1urées par une politique,
n':1yons pas peur des mots, tOut à fait par[:isane du
ministre de l'Empfoi et du Travail qui atuiblle très
~ubitLÜrement les cadres spéciaux temporaires, les chô-
mcnrs mis au travail et les troisièmes circuits de travail.



Au sein même de notre Communauté, nous avons
h~rité d'une situation qui favorisait ourrancièrcment une
seule de nos grandes familles philosophiques. Un
rééquilibre progressif est en cours; .j] ne pellt soulever
aucune acrimonie puisql1'il tend :\ respcCler réc1lenH:nt
le pluralisme tel qu'il vit -et s"exprime dans notr,e
Comomnauté.

Une partie Je ce rééquilibrage s'est effectué grâce
,~ ane convention rebtiw au Fonds belge interdéparte-
melltal de l'emploi avec le ministre de l'Emploi et du
Travai1. Autrement dit, ceb s'est bit de manière
précaire.

Je passe sur les longs mois d'attente pour hüllorer
]';nterven1ion financière prévuc, :.. Cluse de b ,lenteur
inadmissible du ministère de l'Emploi et du Travail.
Je passe également sur le désavantage de ceue formule
en termes financiers pour les organisaticns qui reçoivent
toujours line subvention par permanent limitée à
4~W000 francs alors que, depuis toujours, nous récla-
mons une intervention égaIe aux trois quarts du barème.

J'en arrive à d'autres formules qui sont
seules mains.du ministre national de l'Emploi.

Grâce aux CST, aux CMT et aux TC T, M. Hansenne
s'évertue ;'. c!lc1iguci' le rél;quilibr8ge VOll]lI par notre
COD1mun~H1té. Les projets de mouvements :lssociatifs de
gauche Oll laïcs sont assez systématiqucment déboutés.
Or, pour ks seules organisatiolls de jeunesse chrétien-
nes, par exemple, on a vu désigner du jour au lende-
main plus de 180 pnsonl1es.

dans les

Dès lors, la vie associative de notre Communauté
subit des distorsions inadmissibles. Les quelques ani-
mateurs supplémentaires octroyés sur notre budget ne
COlnpenscllt plus du tout la position artificiellement
dominante des associaÜo.11S chrétiennes.

J'invite nutre ministre-pr~siJellt, ainsi que tout l'Exé-
cutif, à se pencher sur ce problème qui fausse complè-
te111tJ:t la réalité de la vie associ;nivc francophone.

Qu'on me comprenne bien: je ne demande pas
à l'ExécUtif d'cJHetmcr une croisade laïque. Je lui
demande d'intervenir pOUf que cesse un abus manifeste.

D:ms le même ordre d'idées, je crois que notre Exé-
cutif doit être attentif aux tracasseries que le gouver-
nement p::uaît préparer aux organismes ayant à leur
service des obfecteurs de conscience. o.n sait que toutes
les nouvelles demandes d'agréattOJ'. sont, pour j'instant,
bloqu~çs.

Nous vivions jusql1'ici sur la base d'un !1lo.dus vivcndi,
Sous prétexte de combler un vide législatif, il serail
inacceptable que le gouvernement choisisse seul les
organisations socio-culturclles ;1utorisées à employer des
objecteurs de consciencé.

L('s moyens de notre politique de jeunesse, d'éduca-
tion permanente ou encore de santé, même .dans un
cas supplétif comme celui-ci, ne doivent pas être répar-
tis par le seul nlinistre de l'Intérieur. Notre Commu-
nauté devrait, à 'tout le mo,Îns, être consultée.

Enfin, dernier point relatif à l'emploi: le bénévolat
dans ILs a.ssociations.

JI est évident que l'existence du bénévolat condi-
t,jOJ1nê la vie même de nombreuses organisat.ions. C'est
sans doute un des é1éments les plus riches de la vic
associative.

Avec la crise, je crains cependant qu'un même voca~
ble nt' tende à recouvrir deux rblités différentes: le
bénévolat, tel que nous l'avons connu, et le bénévolat

pOllr se dispenser dedont on use et abuse ;1l1jourd'hui
la corvée quotidienne de pointage.

Il y a, me sernblc-t-il, un bénévolat qui consiste ,\
offrir une part de son temps libre ;\ une association.
Il s';lgir, cn bit, Ô'une [or;11I.:de loisir actif, d'une acti-
vité venant en plus de l'engagement professiünnel.

Ll crise aicbnt, un vo'Îl s'instaurer un bénévolat
presquc pelïlunent dont profitent les associations et
dom risquent: d'Ùre victimes à terme les travaill{'urs~
chômeurs qui y participent. De plus en plus, grâce à
dc'; dispenscs de point:l§2, 011 voit se multiplier les pres-
tations non rémunérées,

A prcmi;;re vue, cela peut paraîrre sympathique, du
point de vue psycho1ogique, cette so!ution p011va11t aider
les travailleurs bénévoles, mais il faut craindre que
cellX~ci ne .~,e déclassent professionnellement et se mar-
gin<lli:.;ent par rapport au marché de l'emploi, encore
llUl~ cc travail comme chÔmeurs hénévoles ne les met
1~ldlc!l1ent :i. l'abri de J'exclusion du chtHnage pour cause
de longue durée.

Dès lors, j'estime que nom devons, dans ce ,domaine,
&tre attentifs et imaginatifs, même ,si cela ne relève pas
'.i~:-c',::':u~1Cnt ('il' la compl'tence de la Communal1té; c'est
L\ une main-d'œuvre, il fant le souligner, qui vient
S'a}0111Cr Ù celle généralement: utilisée par les mouve-
m<:nts de la vie associative.

Ne pomrait-on, par exemple, penser il conditionner
cette {orme de bénévolat à un recyclage dans Je domajne
de l';1Ili,n;<tion? Les bénévoles pourraient ainsi devenir
des ani111~Heurs efficaces au sein des associations qui
pourr:tÎcnt leur offrir, Q terme, des postes rémunérés.
C'est évidemment l'objectif que nous nous devons de
IV)UrSllivre.

l'our ce qui concerne les centres de jeunes, je sou-
lu,ite évoquer ]a politique à mener à l'égard des jeunes
IlOIl organisés.

LJn projet de décret rcbtiE aux centres des jeunes
est en préparation. En réclamant, une fois de plus, un
décret applicable budgétairement, .il convient d'accorder
c1airemcnt nos conceptions.

Prématurément mÙrs et plus tÔt adultes, les jeunes
voient se prolol1ger paradoxalement le temps de la
jcunes.'ie. La société ne leur offre plus aussi aisément
qu'hier les filières d'insertion sociale et professionnelle.
Leur ,-1utonoll1k financière, par voie de conséquence,
vieilt: ég:llement plus tard.

.le l\li dit l'an dernier, pour le décret relatif aux
{-,rp:ii-,i:;;1l:0I1Sde jeunesse. Je ne suis pas persuadé que
nOIE ayons souvent fair 2mre chos-c que perpétuer des
institutions hérirées du passé mais assez incapahles
d'a:;SI.!Jl1Cfle changement.

Nous devons dès lors être certains de mettre en
œuvrç un décret souple qui pourrait supportcr la redou-
table épreuve du temps, tOllt vieillissant tellement vite,
mêm:~ si 1l1o,destement \Jous limitons sa portée aux dix
.1nn6es à venir.

La radio et la télévision constituent évidemment un
secteur important de notre budger. A cet égard, je
tiens à souligner tout d'abord l'intérêt de la réunion
de travail que nous :1V0\1Spu organiser en commission
;1\'e( le nouvel administrateur général de la RTBf'
.1V:l1ltque le budget l1e c;oit discLlté en commission des
Mbires générales. Le rapporteur, M, Defo:sset, y a fair
aIJ.i\;on il y a un instanr.

La politiql1e de rigueur budgétaire menée par l'Exé-
clltif de b COl1ltnunauté française fait que le budget de
]a RTBF, comme celui des autres sect,eurs, ne connaît
qu'uil accroissement limité.
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Pour 1985, le taux d'augmentation des moyens mis
à la disposition de l'Institut est de 5,5 p.c., ce qui cor-
respond plus ou moins au taux de .J'inflation.

La dotation accoIidé.e à la RTBF connait donc une
augmentation, modes.t,(~ certes, mais qui contraste heu-
reusement avec le rabotage incessant auquel les minis-
tre.s du gOllvcmement nationa1 soumettent les orga-
nismes placés sous leur turelle.

La situation est d'ailleurs plus favorable que œJle
r,enconrrée lors d'exercices ,antéâeurs. La Communauté
française n'avait alors pu metltre à la disposit.ion de la
RTBF qu'un budget connaissant une croissance infé-
rieure à celle de l'index.

Au fil des ans, la RTBF a été contrainte, afin d'évi-
ter tout déficit, de pratiquer une politique d'austérirté
budgéraire qui a entraîné un freinage de œrtaines ,de
ses activités, notamment dans le seoteur de la création
et de la production.

Sans doute, une telle politique est-elle inévitable,
mais il est indéniable qu'elle est source de conséquen-
ces défavorables. Les réactions des auteurs, créateurs et
artistes de notre Communauté, qui souhaitent que la
RTBF se montre plus active dans le domaine de la
création, sont symptomatiques à cet égard.

Par ailleurs, cette institution se trOuve confrontée Ù
b nécessité de s'adapter à l'évolution technologique, à
l'apparition de nouveaux media et à une concurrence
sans cesse accrue.

Avec ces moyens, en progression malheureusement
trOp lente, la RTBF se doit, n'en déplaise aux critiques,
d'être présente sur plusieurs fronts. Le service pubJîc
ne pçur se contenter de subir passivement Jes immen-
ses mutations qui traversent le monde de l'audio-
visuel confronté à une concurrence implacable. Non, la
télévision payante n'est pas un luxe. La participation au
programme de TV5 et le développement des radios de
base, les coproductions théâtrales ne le sont pas da-
vantage.

Si la RTBf reste sur la touche, ces initiatives béné-
ficieront uniquement à la production étrangère ou, pis,
ne verront même pas le jour chez nous. Même pour les
défenseurs de l'initiative publique il est clair cependant,
compte tenu de la relative étroitesse de sa marge de
manœuvre budgétaire, que la RTBF devra trouver des
p:1rtenaires privés pour concrétiser ces objectifs. Li né-
cessaire adaptation au monde audiovisuel, provenant
notamment de l'utilisation de satellites, ainsi que .Ia pra-
tique d'une politique d'ouverture de la RTRF à J'égard
des autres secteurs culrurcls de la Communauté, né-
cessitent sans conteste des moyens supplémentaires. à
ceux que la Communauté peut accorder Ù l'Institut dans
le seul cadre de sa dotation.

La question de l'introduction de la publicité com-
merciale à la RTBF se trouve ainsi inévitablement posée.
On sait qu'il s'agit là d'une compétence nationa!e. Les
intentions du gouvernement ne sont P;lS claires: elles
ont fait l'objet de déclarations contradictoires. Il y a
en toUt cas une attitude que hl Communauté française
ne pourrait admettre dans le chef du gouvernement
national: celui-ci ne pourrait, par le biais des com-
pétences techniques qui lui sont propres, nier l'esprit des
réformes institutionnelles et définir lui-même une poli-
tique de l'audiovisuel.

Il faut constater cependant que le gouvernement s'es!
déjà engagé dans cette voie lorsqu'il a accordé à RTL
un faisccrm hertzien permettant à cette chaîne de réali-
ser un journal télévisé en direct depuis Bruxelles. La
vigilance s'impose donc plus que jamais à l'égard des
deux autres dossiers qui sonr actuellement pendants, !-t
savoir tout d'abord la réglementation du câble oÙ Je
gouvernement ne peut normalement intervenir que dans
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Je seul dnnuine technique sans interférer avec les com-
l'~l,11CCS de la Communauté en matière de gestion cul-
iurc\k. C'est le premier dossier.

Il !le serait pas lo]érabJc non plus que le gouver-
nCIll:.:nt conî:inuc ;\ Fiéservcr, ;:'lUprofir de RTL, le mo-
nopole que cecte chaîne détient en matière de publicité
télévis(: s';ldn,::ss:1l1t :el la Wal10nic et à Bruxelles. L'ar-
gCtH qui est ainsi prélevé sur notre Communauté n'est
L't) ri,:n uti1isé Ù S011 profit: la presse n'en reçoit rien,
les c;é,ltcurs culturels non plus. La Communauté fran-
çaise l'sr donc complètement flouée dans une telle si-
tuation.

C'est pourquoi elle doit revendiquer avec force la
fjn du monopole de b publicité télévisée dont béné-
ficie RTL. Les fonds que pourrait récolter la RTBf pour-
raient en effet servir les intérêts de la Communauté
fr,-1Ilçaise tOlIte entière. Cc serait l'occasion pour la
RTBF d'améliorer ses programmes, qu'on critique
parfois à juste titre, parfois à tort, et donc d'accroî-
tre S:1 production. Mais ce senit aussi pour elle l'occa-
sion de pratiquer plus acrivement et plus efficacemem
une pU!j(ique d'ouverture en réalisant des coproductions
;;vee le secteur privé ainsi qu'avec tous les organismes
culturels de 1.:1Communauté française.

Un contrat-programme pourrait être élaboré qui défi-
nirait la manière dont la RTBF utiliserait les fonds
;-ccueillis, de fa\~()l1Ù garantir tous les intérêts des parte-
naires concernés. Ce contrat-programme a d'aiiJeurs été
évoqué dans le cadre des travaux de la commission de la
radio et de 1a télévision de notre Conseil.

Nous avons voté, il y a deux ans, un décret qui
autorise 1:1 RTBF ;\ émettre de .la publicité non com-
merciale. L3 ycnte des espaces publicitaires est un succès
et j'on ne peut que s'en féliciter.

Sans préjuger du débat de fond sur le problème de
j'introduction à la RTBF de la publicité commerciale,
j~ me dois de vous {aire part de l'inquiétude du groupe
socialiste quant <lU projet du gouvernement en cette
matière.

On peut craindre, en effet, que toute l'affaire soit
réglée entre les ministres nationaux sans prendre du
tnut en comple les droits légitimes de notre Commu-
nauté. Le risque est d'autant plus grand que nos voisins
d!J j"ord n'ont pas, sur ce sujet, les mêmes positions
que nous. Le paysage audiovisuel flamand présente,
en effet, des c:uactères tout à fait différents. Je
dennnde donc au ministre-président de l'Exécutif de
nous dire s'il a des contacts précis sur cc point avec
le gouvernement national et, s'il le peut, nous bire part
du résultat de ceux-ci.

A propos de l'ouverture nécessaire de la RTBF, je
suis cn tout état de cause convaincu que la RTBF ne
doit pas hésiter Ù s'engager, pour compenser 'la faiblesse
de 5':S moyens, dans ci,.:s voies nouvelles. L'association
,1vec Je se~teur priyé est l'une de celles-ci. Rendue pos-
sible par un cavalier budgétaire que nous a\'011S ap-
prouvé l'année dernière, el1e devrait être légirimée par
un décret. L'Exécmif a, en effet, déposé un projet en ce
sens.

Pouvez-vous dire, monsieur le ministre, où en
sont les perspectives d'amendement du texte dont la
version originale avait suscité certaines réserves La né-
œssité d'accroître les moyens de 1:1 RTBF se fait
particulièrement sentir dans .le domaine de ~la créa-
tion et je ne SLlis pas seul à faire ce constat. M. Grafé
1'a fait aussi tout ,l l'heure. Je voudrais toutefois sou-
ligller ses implications pour J'ensemble de notre Com-
n1lill;1l!té. L'impérialisme cuIturel n'est pas une inven-
tion de sociologne en mal de copie, c'est une réalité
pernicieuse. Lorsque la 'création s'appauvrît, l'ima-
ginaire collectif de notre Communauté s'écorne; nos



realisatcurs ct comédiens émigrent pour tenter de s'ex-
primer malgré tout. Les exemples abondent et il en est
de très récents.

A propos des radios locales, nous avons appris qu'à
la conférence de Genève sur l'attribution internationale
des fréquences qui vient de conclure ses travaux, le
secrétaire d'Ftat aux PTT, Mme D'Hondr, a défendu
les positions connues de son ministre de tutelle, M. De
Croo, au sujet des radios locales qui exerceraient dans
les fréquences comprises entre 104 et lOS. Je crois que
le ministre-président de notre Exécutif a réagi immédia-
tement en déclarant qu'jl se réservait de mettre en
cause les conclusions belges de cette conférence face
aux appétits de la Communauté flamande ct de la
BR T. La négociation sera ,difficile. Monsieur le ministre-
président de l'Exécutif pourrait~il faire le point à propos
dt: cc prob!èrne particulier.

M. Grafé. - Il faut tenir compte des appétits de
la RTBF aussi.

M. Bidoot. - Vous ajouterez une sous-question à
h mienne, monsieur Grafé.

M. De Decker.
- Cela a été avoué en cOl11mission.

1\'1. Bi.efnot. - Avoué en cOl11mission ?

M. De Decker. -- La RTBF
voulait davantage de fréquences
à 108.

y ét3it en aveu. File
dans la zone de 104

M. Bicfnot. - En effet, et ce n'est pas mauvais en
soi. Mais vous oubliez de dire qu'il s'3girait d'une redis-
tribution globale dans la zone complète du 100-108.

En cc qui concerne ce problème, celui des radios
locales entraîne celui de la télévision communautaire et
au-delà, Je prohlème de la gestion cultl1relle des bandes
d'ondes disponibles- Le bisser-faire est la pire .des solu-
tions, je l'ai déjà .dit. C'est vrai pour les radios locales
comme pour la gestion du câble ct c'estpaur cette raison
que j'ai déposé avec M. Lagasse une proposition de
décret que d'auLllOs assimilent à une forme de guerre
collectiviste. Nous avons accepté de le laisseJ sous
l'éteignoir par souci d'apaisement.

1\1. De Decker.
- Quelle bonté!

M. Grafé. - Et par souci de l'avis du Conseil d'Etat.

M. Biefnot. - P3r souci d'apaisement et de pacifi-
cation.

Le Conseil d'Etat, au contraire, disait à l'époque que,
dans. la formulation de notre proposition de décret, nous
n'avions utilisé qu'une partie de nos compétences et que"
par conséquent, il était important de le rc\'oir pour
pouvoir bénéficier de la plénittlde des compétences de
notre Communauté.

Nous avons, M. Lagasse et moi-mèrne, par souci de
pacification, accepté d'entrer dans une sorte de trêve des
ondes.

Mais le câble fait naître un certain nombre d'initia-
tives. L'imagination de certains est fertile; je m'en
réjouis. Je me réjouis notamment de cc qu'un de nos
collègues, membre du grOllpe lihéral de notre Assemblée,
ait à son tour voulu réglementer en cette matii;re.

Je ne ne peux que souhaiter qUi:: la discussion de nos
textes soit féconde et que l'Exécutif s'y associe et les
complète d'un projet relatif aux télévisions communau-
taires, comme il J'a annoncé il y a quelque temps déjà,

encore que, contrairement à ce que nous pensons, le
projet relatif aux télévisions communautaires ne doit pas
nl>cessaÙ-ement se situer en aV:11du projet global relatif
à la gestion du câble. Bref, au plan audiovisuel, il ne
manque pas de p,lin sur la planche.

Pour en finir avec la RTBF, si, comme l'annonce son
nouvel administrateur g{;néral, la RTBF entre eil concile,
la première difficulté à laquelle elle sera con6ontée -
et lui particulièrement - est le pluralisme interne de
l'institution, surtout dans le secteur de l'information,
;luque1 une majorité de journalistes disent nc pas ou ne
plus croire.

Il faudra, dans les prochains mois, trouver un moyen
terme entre un dosage politique que personne ne souhaite
étouffant et le respect d'un pacte culturel auquel la RTBF
est soumise et qui, jusqu'à preuv>: du cOlltr<1irc, doit
être respecté.

Je voudrais aborder
qlH:: ceux de la rildio et

les autres secteurs audiovisuels
de b télévision.

Je Ille félicite du maintien des atcliers de production,
l'cl'il s'aEisse du Centre bruxe-l!ois cie l'audiovisuel ou de
,. \'\/alio~ie-image-production ", ainsi que des autres ate-
li;:rs qui sont très dyn<1miques. Le lancement de ces

"
ru;::,ure~ légères de produCtion par l'Exécutif de la

Commun:LUté fr3nçaise a suscité un accroissenLnt dc la
créativité :nr,diovisuel1e A un moment oÙ la production
de programmes originaux devient un enjeu essentie1.

J'attire l'attention d-.; l'b:{cutif sur l'importance de
soutenir et d'accroître les moyens mis à la disposition de
ces areliers.

A l'neure 01'1 nous attendons un accroisscment de
notre production audiovisuelle pour remplir les canaux
disponibles, il est particulièrement important que nous
mctrions en œuvre tous les moyens nécess<1ires pour
assouplir les procédmes qui facilitent la réalisation de ces
productions.

C'est pourquoi l'idée
sans ,doute d'être reprise.

d'un fonds du cinéma mérite

Lorsqu'on sait qlle la réalisation d'un film ou d'une
autre œuvre audiovisuelle faisant appel à des comé-
diens, à des colbboratt'urs occasionneL<;, donc pour un
temps déterminé, nécessite le paiement immédiat de
prest~tions à effectuer, il est p:lfticulièremenr important
que les sommes en provenance de notre Communamé
puissent alimenter régulièrement les ressources de cetlX
qui se sont engagés dans la production.

La formule
d'Jccroî"!T(~ Lt
publics.

du fonds sera <;::111S.clour'.' un des mm'cm
rapidité des inrerventions des pouvoirs

Je sais que l'idée du fonds rencontre un certain scep-
ticisme er s(ndève un certain nomhre de questions quant
Ù la uansparencç de b gestion, quant à une forme de
priv<üisation de la gestion du fonds. Bref, le problème
n'e':,t prob3blen,c11t pas totalement mÙr mais il ne faut
p:1S l'écarter pour autant.

.le voudrais parler brièvement des équipements col-
lectifs, c'est-à-dire des ('quipements sportifs 011 socio-
culwrds.

A propos de ceux-ci, il convient de prendre une atti-
tude nette.

/\u cours de la seconde moitié des années 70, on
a vu <;e multiplier les piscines, les salles omnisports, les
s~I\1es polyv~l1entes, dans line répartition non pas fondée
Sl1r les besoins réels de nos concitoyens ou dans le souci
(rUll équilibre f-';éographiq1.1C, rut-(I approximatif, mais
bien .J::ms un foisonnement assez anarchique de projets
C',)rnnlun:tux.
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Il en fut de même pour les maisons
crèches ou les prégardienn<lts, d'ailleurs,

Les projets s'inscrivant alors sur le terrain venaient
souvent de loin puisque nous savons;} qucl point ks
dossiers des consrructions publiques suivent un chemin
de croix lent et souvent meurtrier.

de repos, Jes

A l'époque, nous étions en outre dans une période
préalable aux fusions de comml:ncs et bien des petites
entités menacées d'absorption ont lancé, par un réflexe
compréhensible de défense, leur dernier feu et ont
investi leurs ultimes deniers dans des constructions que
l'opinion publique réclamait d'ail!eurs partout J'Iec insis-
tance.

De plus, les communes qui détenaient les n10yens
n'avaient pas nécessairement les besoins les plus évidents
et inversement.

Il Y eut aussi les bonnes ou m;}uvaises relations avec
les ministres de la Culture, relations qui furent déter-
minantes quant au traitement et à l'aboutissement des
projets.

Depuis, avec la crise, le délahrement des fin:1nces
communales, les obligations faites :1UXcommunes d'adop-
ter des plans sévères d'assainisscment vu le déséqui1ibre
de leurs finances, nous assistons maintenant ;lU reflux,
à l'abandon d'équipements neufs mais imlipportabJcs
quant à leurs frais de gestion. Et en di~ant cela, je ne
ptnse pas aux piscines de Charleroi!

Il serait ,désastreux que les 8b:l11dons provisoires ou
définitifs se bssent dans une .sorte de pag,lillc comp8-
rable à celle que nous ,1\'ons connue '.HI mom('nt des
constructions.

Il est sans doute important de poser le problème dans
les termes les plus cohérents, d'établir Je cadastre des
équipements accompagné de ce1ui d::s besoins et, dans
hl mesure des moyens dc notre Communauré, d',ldoptcr
unc stratégie de sauvegarde ,de nos équipements col-
lectifs en tenant compte de leur décenrralisarion, de
leur accès, des gens qui les utilisent, bref du meilleur
rapport qu::dité - efficacité - prix,

Je vous livre mon sentiment en mesurant pleinement
toute la difficulté d'une telle opération. Je sais q!1e vos
moyens sont comptés et que vous n'exercez, mOl~siel1r
le ministre, aucune tutelle sur les finances cOlllmuna!é~s.
Vous vous trouvez cependant très nettement impliqué
p~lisq'1e les actions 'lue vous" promotionnez », la politi-
qijC quc mène l'Exécutif sur le terrain sont tributaires des
relais sur lesquels il peut compter: k's hommes bien
sûr mais les briques aussi. Les deux sont nécessaires.

Pour conclure la partie de mOI1 intervention qui con-
cerne plus particulièrement M. le ministre Moureaux,
je dirai que si la culture n'est pas encore le parent riche
que nous sommes tous en droit de revendiquer, il m'appa-
raît qu'elle n'est pas le p,Hent pauvre réduit il b
portion congrue non plus.

Je tiens également à meUre en évidence, ~ tr:1vers cet
exposé, l'attention particulière que M. le ministre Mou-
)"C,:Il:X<l voulu porter à l'Année européenne de la mllSi-
que, d'une part, et à l'Année internationale de la jell-
nc~sc, d';ll1tre part, 8\1 moment oÙ il présentait SOIl rap-
port à b commis,;ion des Affaires générales.

Certains esprits chagrins polltraient dire qu'il s'agit
là de I1wnifcstatio!ls exceptionnelles, ponctuelles, sans
lendemain. .Je crois, au contraiH\ que nous ne pouvons
pas nous permettre de négliger les événements excep-
tionnr:ls chaque fois qu'ils peuvent cOlltribuer :l sensihi-
liser l'opinion à une expression cultlu'clle fondamcntale
ou à un problème crucial de notre époque. M. le minis-
tre Mourcaux annonce que les actions envisagées ne
resteront pas ~allS suite, qu'eUes sont des amorces, et
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qu'clles trouveront la possibilite de se prolonger l'année
suivante. C'est un témoignage. C'est l'expression en
tout C'as d'nne volonté politique cuJhlrelJe à long terme
que nous saluons, que nous apprécions à sa juste valeur.

Je tiens aussi à souligner les efforts importants COll-
'.cntis au profit du secteur culturel dit traditionnel telles
b promotion de la lecture et la promotion des arts
plastiques.

Dans le domaine de la lecrure publique, la mise en
pbœ progressive des structures qui permettent l'appli-
cHioll du (kcu:t, l'inslalLnion du Conseil supérieur de
J'édition, du Fonds d'aide à l'édition, l'organisation
d'une communauté du livre constituent autant d'outils
qui s'inscrivent d:\11s une perspective dynamique de
'l'éducation permanente.

f);lllS le domaine des arts plastiques, nous voyons
s'insraller 1.!Ile politique de décentralisation, dont on ne
petit que tirer satisfaction. L'aide consentie aux fonda-
tions régiona1cs, l'aide accrue <'lUXmusées, la participa-
tion ,wlloncée aux activités du Pabis des Bçaux-Arts de
Charleroi et, enfin, la restructuration décidée des musées
(J("b ville de Mons, représentent autant d'outils d'action
dont 1:1 \X.';ll1onie ne peut que tirer profÎt.

Tc ~nl!J-,ai(erais, enfin, poser Pile question d'informa-
tion .1. :',1. le minÎstre Moureaux, question qui concerne
~:1t01.lte récente instalbtion i1 Mons d'un centre drama-
tique ncnnuyer. .Je vOlldc,is notamf1.wnt connaître les
ohjectifs de ce centre et son mode de fonctionnement.

\1. le ll1i!1;'.:!'e voudra hicn comprendre 1a nature
de 111:1pr(>occlIp:1_:ion en pensant à tOLItes !es attaches
ql'Î sont les ,,1;en:)cs d<1ns cette région et aussi à l'intérêt
q!!C je ;n:1nifest~, de longue date déjà, au monde du
,heure et not31llmellt au thé8tre pour !'pnfance et la
j::'\111eSSe,

l'Cil arrive lluil1tell<l1H au volet de ]a politique sociale,
celJ,e qui concerne le secteur géré p8r M, le ministre
,\1onfi1s,

Alors que les 'lois d~'19RO, dans leur esprit, faisaient
(les C()m!11I1nauté~et des régions des institutions exerçant
leur compétence propre, en cohérence et en complémen-
t:1ii~{> av:'c l'action 111C"Oécpar Je pouvoir national,
("<:,lul-ci,rnr sa rÜ~l1cllr bnltaJe nous confronte avec des
diHiGdlés pour 1esqud1es notre Communauté n'est pas

né'c.

C'est ;\ ce nive<lu que sc
di{Ç;Cldtl~SetIcs :Hllhigllïtés.

situent, en permanence, les

VOi]S avl'L rappelé que h part affectée al1X affaires
,(Ki:11cs dans le bl1d'~CI de la Communauté francaise
l'cpré,,;,_,'ntait 4S,S p.e, code J'ensemble des dépenses ~ou-
r~\1l_U;s. C'~st évidemment considénble et c'est là un
choix de l'Exécutif de 1a Communauté.

Ur, monsieur k ministre, jc voudrais, à mon tour,
attirer 'l'attention sur le fait que 1a politique d'austérité
et de régression sociale menée par le gouvernement
'utio;u! J. des conséqucnces directes et des effets néga-
tifs ilLlj)ortants sur Je hudget des communautés, ainsi
du reste sur cell1i des communes et, p:1r voie de
W:1'(~qllelll"C, sur Je:; CPAS, affectant, dès lors, 'la capacité
,\ L1 hi~; des communautés et des communes d'assumer
n1einement les responsabilicés, qui sont les Jeurs naturel-
lement, mais qu'en plus on leur impose,

Les nOllve!les pratiqucs d'exclusion du chômage, de
même quc la précarité accrue d'un gnnd nombre d'indi-
::idllS, tels les petits in~épc~ld:l11ts, les, jellne~, les addltes
;';oks ~1VC(:cnbn,s en r,as agc, "boutlSSCllt a un recours
c;)'sri:m;:JtiqLle:111minimex, ce qui imp1ique line diminu-
(ion des respollsabili:-és financières de l'Etat, certes,
'luis au détriment des finances communales, et ce pré-



cisémellt ;1u moment oÙ l'on impose aux communes des
plans drastiques de compression budgétaire Ct d'assai-
nisscments.

D'autre parr, alors que le systl:mc belge garantissant

'm minimulll de moyens d'existence est considéré, dans
la plupart des pays européens, comme un modèle du
p;enre, celui-ci est gravement remis en cause par l'arrête
c1c pouvoirs spéciaux n" 244. L'application de cette nou-
veHe mesure entraîne, e'1Ieaussi, U11important transfert
de responsabilité de l'Etat, non seulement vers .Jes com-
munes, mais encore vers les familles, alors que celles-ci
sont elles-lnêmes déjà gravement touchées p31. la politi-
ql1e d','m;tériré. Cc sont donc les plus pauvres parmi
nos conciloyens qui sont :tmenés ;\ 3ider eux-mêmes l'un
de." ~1curs, se subsrituant ainsi aux pouvoirs publics, avec
tous les risques d'aggravation des conflits que cette
sitL1:lrion suppose dans les familles déjà très fragilisées
par la recherche systématique et préalable à l'octroi du
minimex du débiteur d'aliments,

Il convient de citer encore les cas oÙ, les communes
dev:tnt limiter leurs dépenses Ù caractère social, tels quc
Jes services d'aide a\lx fal11iJ11es,repas ;\ domicile, etc.,
l~.:s personnes âr;ées doivent recourir plus systématique-
mcnt à l'h~~bergcment en collectivités, dont le coÙt -
et veus le dites vous-même - est souvent plus élevé
pOt1r b. C0l11lluUl3uté, alors que tout nous indique que
b seule solution cohérente et économique est de
maintcnir l'individu dans son autonomie, retardant al!
maximum son entrée en instirmion. TI y a 1:\ une inco-
h~rence manifeste. Nous ne menons p,;s des politiques
et des actions complémentaires, Nous sommes loin de
compte.

Voilà donc unc série d'exemples où la politique
menée par Je gouvernClTl'.:nt centr"l et les d.ifficultés
rencontrées par les communes et les CPAS aboutissent
à un recours plus systématique aux diverses institutions
subsidiées paf les communautés: homes pour jeunes,
maisons d''�ccuei'l pour jeunes, services sociaux privés,
maisons d'accueil pour adultes, etc., avec des conséquen-
ces qui peuvent être jmportantes Ù moyen tenne, non
seulcm::nt pour le hL1c1getde b Coml11u.n;111téfr,1Ilç;ÜSe,
mais pour sa responsabilite tam budgétaire que morale.

Un mote maintenant de l'extrême pauvreté dont mon
collèguc I-Iannegnies parlera pius en dét::til (ktllain.
A propos de 13 p:wvrelé bwsqllemem devenue !a pré-
occupation de tous les partis, il convient, là aussi, de
~,;rl'cr cbirelTICllt les responsabilités. Il est évident qu'une
sf;ric de 1l1al"!-~inauxrécents le sont devenus à cause des
mcsures d'exclusion prises par 1e gouvernement n:1tional.
mais c'cst la Communauté, cc sont les communes qui
sont tel1UCSd'en assumer la charge. Sans anticiper S11rles
eonc1usions adoptées par notre commission p;ulcmen-
taire d'enquête sur les problèmes du quart monoe, ie
croi:; Llll'il est" nécessaire de rappeler brièvemcllt oÙ sc
sitlle le parC1~C des compétences ~ ce sujet entre nos
rJin:rs nive~1Ux de pouvoirs et quelles peuvent en être les
conséquences pour l'action de la C01llmunauté française.

On 3, en effet, évoqué dernièrement, à grand ren-
fort de publicité, une proposition visant à créer un
FOl1d~ de solidarité nationale destiné Ii lutter contre h
pauvrete' et on a dit à ce sujet que la pauvreté n'était
pas une matière personnalisable. D'autres propositions
ont été faites dont l'une tendant à créer un secrétariat
narional au qL1~Ht monde, les auttes visant très con-
crètement ;1 l'organisation d'lin vaste systèmc de redis-
tribution des surplus agricoles de la CEE en faveur des
plus démunis, etc.

Les canses de la paupéris<itiol1 sont multiples. Il
c.st éivdent que la majeure partie des politiques garan-
tissant les ressources, les moyens de vivre aux individus
n'échappent pas aux compétences de notre Commu-
naUté, Certaines n'ont aucune influence sur la politique

de l'emploi à propos des jeunes, des CST, des CMT, du
chômage, qui est une des causes essentielles de l'aceé-
l~ration de la pauvreté.

Les C0111111l1llautesne décident plus des conditions
d'octroi des revenus de remplacement, des allocations
compI01l\ent:1ires aux démunis; elles ne décident pas non
plus de la politique de l'emploi, de la politique de la
reconversion. Il faut bjen rappeler, même si c'est un
peu une sorte de « t3rte à la crème» utilisée de manière
c'\:cec:,sive pm les media il l'heure présente, il faut rap-
peler, (lis-je, qu'il convient de faire une distinction entre
1",; anciens pauvres ct les nouveaux pauvres. Ces der-
niers, nés de b crise, ont vu progressivement leurs reve~
nus diminuer, parfois totalement disparaître. Pour évi-
tcr cette distinction qui est très à la mode, je le concède,
entre anciens et nouveaux pauvres, certains seraient
tentés de faire référence à la notion de «pauvres sec-
toriels ", ceux qui Ont toujours. été pauvres, même au
cours de la période de prospérité que nous avons con-
P;]I.' durant les golden si::ti:,." parce que inaptes il
:;'in["('grer il b société, p:1rCl: qne, passant inlassablc-
lnent entre les mailles les plus serrées du filet de la sécu-
rité sociale, ceux qui sont pauvres de génération en
génération, et d'autre part, la notion de « pauvres con-
j(ll1ct~lreis » dont la pauvreté serait due à des circonstan-
ces indépendantes de leur volonté, duc aux effets de la
crise.

Les COmll1lln2l1tés sont contraintes dans tous les cas
de p"nser les pl3jes causées par la politique nationale;
ics comlm1l13.uté:s ne peuvent rester indifférentes en
bce des phénomènes de la 110uvclle pauvreté. S'il y a
de nouveaux pauvres, il y a de nouveaux besoins dans
notre Communauté. Il faut donc permettre à notre
Communauté de mener la politique de ses besoins et,
~, J.'1ssi, FOUS sommes loin de compte.

Quant aux anciens pauvres, qu'on appelle également
le quart monde, ils sonr de la pauvreté comme on est
d'un pays. On retrouve la trace de certaines familles,
depuis plusieurs générations, dans les registres de }'as-
sistilnce sociale. L'origine de leur pauvreté fut, sans
,~~IC[jl1doule, duc aussi dans le passé aux conditions
0conomiques de l'époque mais, après plusieurs généra-
tions de misère et de marginalité sociale, les pauvres
cnnmlcnr un ensemble de handicaps qui ne sont plus
réel1emenr dus ,1 des causes strictement économiques.

C'est pourquoi, si nOllS voulons apporter des modi-
fications durables et à long terme à cet état de margi-
lî:l1isatÎon permanente qui ~e reproduit au sein des mê-
mcs familles, c'est l'ensemble des compétences commu-
nautaires qui est sollicité - et là vous serez d'accord
avec moi - et pas seulement 1es. compétences qui sont
placées sous la responsabilité du ministre des Affaires
soci:des. Je pense que c'est au niveau communautaire
que doivent être rassemblés les indicateurs sociaux dont
1:t plupart sont encore à créer ou à perfectionner, qui à
(OUS mOi11en::s pourraient permettre une meilleure con-
n;1Îss;1ncc de l'état de détresse non seulement matérielle
mais aussi psycho-affective des plus démunis parmi no~
ClJ!lcitoyens.

De même qu'il tous moments une série d'indices par-
(i'~'-1liérement perfectionné's pcnnettent dc connaître l'état
,1c richesse du p:lyS, dç même doivcnt encore être mis au
point d'alltres indicateurs sociaux qui, cette fois, seraient
:'\1tan1: de signaux d'alarme sllsceptibles de provoquer
tlne réponsc immédiate et adéquate à des siruations
,J'extrême détresse.

La pauvreté Il'est pas é1cctoralement à vendre; il
hut le dire aujourd'hui compte tenu des mois qui nous
:mendenr. Qu'elle soit d'hier ou d'aujourd'hui, il n'exis~
te pas de monopole de la générosité. La décence et la
Pl'J':Ut sont de rigueur bel' il tant de détresse. Les pro-
chaines élections terminées, nous ferons le compte des
partis et des mandataires qui confirmeront leur généro-
Sité Ct leur émotion d'aujourd'hui.
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J'en viens au Fonds national de reclassement social
des handicapés qui connaît apparement aujourd'hui une
situation financière difficile. Pour assainir un déficit
de 2,4 milliards, des mesures de redressement ont été
prises, à savoir: la majoration de certaines primes d'as-
surance de 1,5 p.c., un réajustement de 535 millions
et, enfin, un certain nombre d'économies destinées à
diminuer les dépenses, principalement à propos des
soins médicaux, des produits pharmaceutiques et de la
réhabilitation fonctionnelle.

En fait, les institutions à majorité chrétienne - il
faut bien l'admcttre - ont épuisé les caisses. Ce sont
maintenant les handicapés qui risquent d'en payer les
conséquences. Voilà pour le contexte.

A une récente question parlementaire, le ministre de
l'Emploi et du Travail - décidément j'aurai beaucoup
parlé de lui aujourd'hui - répondait: "Afin que le
processus de communautarisation du Fonds ne soit pas
entravé par une situation financière dramatique nous »,
c'est-à-dire le gouvernement national, "avons pris les
décisions qui s'imposaient. Le processus de communau-
tarisation pourra dès lors se réaliser sur base d'une
situation financière du Fonds, améliorée et assainie par
les mesures prises. »

Je voudrais, monsieur le ministre, connaître votre
avis sur cette déclaration du ministre Hansenne quant
à la situation d'amélioration et d'assainissement dont il
a parlé. Je voudrais également connaître l'avis de notre
Exécutif sur l'état d'amélioration du processus de com-
munautarisation. Ce que le ministre de l'Emploi et du
Travail annonce comme étant la solution, ne consiste
t-il pas à nous céder un Fonds vidé de sa substance?
Dans ce cas, quelle sera, monsieur le ministre, votre
réaction et celle de l'Exécutif?

Pour en terminer, je dirai que notre crédihilité poli-
tique, à nous francophones, se joue dans cette assem~
blée plus qu'aî1leurs. Nous devons imaginer l'avenir
pour ]a génération qui vient et qui détermine autrement
qne nous ses rapports avec 18 culture, la santé, l'ensei-
gnement et la formation, souvent de façon radicalement
nouvelle et différente.

Par ses actions, l'Exécutif nous rassure. Il se situe
bien dans llne telle perspective. Le groupe socialiste
votera donc - ce n'est pas une surprise - sans réserve,
si cc n'est celle de l'indignation face à la mauvaise foi
d'un pouvoir central qui ne peut se résoudre à considé-
rer les régions et les communautés comme des parte-
naires avec qui les relations doivent être égalitaires,
dans les limites exactes de leurs compétences, pas plus
mais certainement pas moins et en tenant compte, en
outre, de l'évolution réelle des besoins qui résultent
dans bon nombre de cas de choix qui échappent totale-
ment à la responsabi1ité et aux compétences de notre
Communauté. (APtJlal/dissemcnls sur plusicurs hallcs.)

M. le Président. - La parole est à M. Liénard.

M. Liénard. - 1\'fonsieur le Président, monsieur Je
ministre, chers collègues, dans la première partie de
mon intervention je m'adresserai d'abord à M. le minis-
tre des Affaires sociales que j'ai déjà eu l'occasion
d'interroger à diverses repr,ises sur cel1tains aspects de
la politique ,de son département, notamment œlle qui
est menée plus globalement en faveur des maisons
d'héhergement.

Au cours de votre conférence de presse, vous vous
êtes dit satisfait de votre budget. Cependant, vous ne
pouv,ez en être satisfait que si vous 'estÎmez que ce
budget suffit à couvrir les besoins des différents sec-
teurs de votre comp~tence. Ainsi, si vous avez constaté
que le s'ecteur social représ'ente - c'est d'ailleurs vrai
et je n'engage pas ici line bataille de chiffres - 43,S p.c.
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de l'ensembIe des dépen5es courantes de la Commu-
nauté français,e, ce n'est pas une raison pour taxer
d'irréa1i51Ile, voire de démagogie ceux qui ,estiment que
c'est insuffisant, ct je suis de ceux-là. En effet, nous
croyons qu'il faudraÎt une 'autre répartition des crédits
de l'enveloppe mise à votre disposition ou qu'il y aumit
lieu, au mo.ins, de fai're une analyse plus détaillée du
reste des différents secteurs. Le travail de Ja commis-
sion est d'ailleurs révélateur à cet égard et prouve à
quel point votre politique entraîne les institutions et
certains g,ervices libres, notamment non lucratifs, dans
une spirale d'étranglement, tout au moins de déses-
poir. De nombreux appels au secours sont déjà par-
venus à votre cabinet à ce sujet.

Si cette situation est de,<;.tructrjce pour le réseau
existant, que dire alors du réseau que vous essayez de
créer, celui que l'Exécutif tient à mettre en place.

Sans nier l'intérêt des alternatives en milieu ouvert

- il faut d'ailleurs investir dans ce genre d'initia-
rives -, nous devons souligner que vous avez large-
ment sollicité et provoqué certaines initiativcs, toutefois
sans leur assurer jusqu'à présent lasécUf.ité d'existence
et de fonctionnement. Je dirai que vous avez mis en
sç~lle une espèce de western où les « mauvais", qui sont
les institutions d'hébergement, pourraient dev.enir Iles
hons puisque vous ne leur donnez pas les moyens de se
tr:1nsformer et de développer dcs projets pédagogiques
nouveaux.

Par ailleurs, les «bons", les alternatives que vous
dires encourager, sont, dès leur mis,e en place, confron-
tés à des problèmes imolubl'Cs. Les «bons" devraient
bien sÙr être vainqueurs mais ne s'agi,ra-t-il pas d'une
victoire à la Pyrrhus ?

Si je me suis permis, monsieur le ministre, de p.ré-
senter cette petite scène cinématographique, c'est pour
mieux faire sentir la logique qui semble animer Ja
politique qui est menée au niveau de la Communauté
Lbns cc domaÙle.

En réalité, nous vous rappelons que nous parlons
;1lJ nom des personnes et de leurs droits et nous vou-
drions vous rendre sens.ible à la dimension humaine
des matières sur lesquelles vous eX1ercezvotre turelle.

NOlls avons, au terme de ces Itrois années de man-
dat, l'impression que vous tenez davantage compte
d'éléments économiques - et il faut en tenir compte -
et que votre obJectif est finalement d'assuf'er en premiu
1ieu 1'équilibre budgétaire du secteur.

Il faut que vous le sachiez, nous nous battrons jus-
qu'au bout pour vous empêcher, en tout 'cas, de détruire
:lll cours de cette législature ce que notre société et
des associations volontaires Oint mis tant de temps à
C();llstrnire.

Ains,i, deux arrêtés de l'Exécutif ont permis, cette
année, d'opérer des mesures qui, néœssairement, sont
resrricrives dans les domaines du Fonds 1981 not;lm-
ment et de la protection de la jeunesse. Ces arrêtés
illustrent à suffisance une logiqule qui n'est pas ]a
nÔtr,e.

En effet, contrairement;] diverses promesses ver-
n:lles il est vrai, dÛ'nnées lors de rencontres en votre
cahinet, ou aussi par vous-même, nous constatons que
la situation financière de ces institutions pour handi~
c:lpés reste également dramatique.

Mil neuf
d'incertitudes
lwcuses furent

cent quatre-vi:ngt-qua'tre fut une
et, vous le savez, d',inquiétudes.
les négociations et les discus.sions.

année
Nom-

Vous VOLISétiez engagé, par exemple, à apurer les
denes du passé au cours de cette runnée. Un miHiard
six cents millions avaient été dégagés à cet effet. Or,
actuellement, seule la moitié de cette somme a été effec-



tivoment versée aux .institutions. De multiples problè-
mes n'ont pas encore trouvé de solUtion, même dans
le cadre des maisons agréées. La masse salariale
oGtroybe 'est ~ncomplète. La couverture des indexations
et l'ancienneté, surtout du personne!, ont été bloquées.
Si des avances provisionnelles ont été versées, nOlls
constatons que la s~tuation ne s'améliore pas. La multi-
plication des restriCtions et des œtards de paiements
amènent ces institutions, et certaines d'entre elles en
toUt cas, au bord du gouffre, voire pratiquement à la
faillite.

Les arrêtés de l'Exécutif prévoient que, pour \es
années qui suivent 1984, l'Exécutif fixera le coefficient
d'adaptation de la masse ,salariale. Qu'en 'cst-il alors
pour 1985? Il me scmbIe que vous avez éludé une
question qui VOLISavait été posée à cot égard en com-
mission. Nous osons encore espérer, monsieur Je minis-
tr,e, que ce n'est pas dans ce type de climat que vous
souhaitez voir se réaliser ,l'accueil des personnes .en
difficulté.

Le système qu'on veut démanteler est en danger
ainsi que la sécurité ,du p,ersonnd. Par aillcurs, nous
risquons aussi de voir apparaître rapidement ce qu'on
pourrait appder une privatisation, une commercialisa-
tion du secteur. Seuls les mieux nantis, ceUX qui en OHt
les morens, pourront être hébergés de façon décentc lN
valable.

Je voudrais aborder très brièvement unde11xièmc
point qui a été évoqué ct qui a posé de graves pro-
blèmes au niveau de mon arrondissement. Il s'agit du
secteur de l'aide aux familles.

En commission, vous aVicz indiqué que les services
d'aides familiales privées étaient 'en boni et qu'elles
plaçaient leur argent en banque. Ces renseignernents
sont inexacts si je me réfère à dcs services dc l'arron-
dissement de Mons-Borinage que je connais particuliè-
rement bkn.

M. Monfils, ministre des Afbires soci::lles de b
Communauté française. - J'ai dit q1le, grâce au sys-
tème mis au point par mes .services, système permet-
tant de donner des avanc-es ,considérabJcs aux services
d'aide aux famillcs, la soÎtuation s'est considérablcment
améliorée. On donne maintenant au début de l'année,
ou par s'cmestrc, plus que ce que les services d'aide aux
familles devaient attribuer pour rémunércr Jeun; colla-
borateurs. Par conséquent, il s'agit d'une possibilité
pour C,IX d'améliorer considérablement leur situation.

Ce que j'ai dit, et c'est tout à. fait exact car je l'ai
J:ustifié par une petite démonstration financière, c'est'
que le système mis au point par l'Exécutif est supérieur
au système ancien. Je vous signale d'ailleurs que les
bénéficiaires m'ont écrit pour signaler leur satisfaction à
l'égard de la manière dont les subsides étaient mainte-
nant liquidés.

M. Liénard. Je vous remercie, monsieur le
ministre, de l'explication que vous venez de me donner,
mais VOltS savez très bien que les services d'aide aux
fatnilles ont ciÙ réduire leurs prestations de 10 p.c.

.M. Monfils, ministre des
ComOlunauté française. - A

Affaires sociales de !<l
Jeur demande 1

1\1. Liénard, -- S'ils le demandent, ce n'est pas
qu'ils n'ont pas de besoins à satis.faire mais c'est
qu'ils n'arrivent plus .1 boucler leur budget.

parce
parce

M. Monfils, ministre des Affaires sociales de la
Communauté française. - A cause de qui, Olonsieur
Liénatd? Ne me dites pas que le budget a diminué.
Vous savez, parce que vous l'examinez, que le budget de

la Communauté franç;1ise augmente de 5 à 7 p.c. an-
l1ue1\elllent. Il v a - et M. Biefnot J'a dit -- des
ak1î1dons au niveau des communes, des CPAS o:t des
pruvinces. !vbis c'est \IIl autre problème, celui de savoir
ce que doit faire la COl11munauté par rapport à l'aban-
dun. d\1Utriè'i services ptlbJics. Mai~ ne colportez pas
dl' fauss',:s idéu; relatives ;\ la diminution des subsides
J'aidé:s familiales. C'est inexact. l.e budget augmentr:
de 5 à 7 p.c. chaque :mnée. Nous sommes à .118 francs
d(è participation pour 19K). Si les services ont des pro-
blèmes, ils sont dus à des causr:s qui ne concernent
pas budgétairel1lcnt la Communauté française qui as-
SUIlle Ù cet c'gard ses t-esponsabilités.

M. Liénard. - Je crois, monsieur le ministre, que
votre budget n'augmente pas as"ez par rapport à la situa-
tion qlle nous connaissons et p<lr rapport à eelui de Ja
Comll111I'~,uré. Je vous l'ai dit au début de mon inret-
v(:tltion et je ne VOIX p~lS polémiquer. C'est un choix
politiqur: qu'il faut faire. 1\ faUt aider les personnes qui
('ssaient de rencontrer au mieux sur le terrain les be-
SUlns des famines.

VOltS S3vez très bien que l'aide à domicile, notam-
1l1:,crll,est un système absolument valab!c et qui coûtera
fin:l!ement moins cher. C'est en tout cas une alternative
;\ j'hospita1isation et <\ l'hébergement, qui serait inté-
rçSS~lIHe pour !'Exéeutif. Il faUt permettre aux Bcrvices
qè1i le souhaitent de se transformer et de s'adapter aux
l)l.~soins réels de la population et c'est pourquoi je vous
dem;1Hdc œtte augment:1tion dans ~'otre enveloppe bud-
g~taire. .J'insiste sur ce point, monsieur le ministre, par-
ce qu'il est i11lport:\llt et essentiel.

La ueuxil'me partie de tllOil ir':tervention s'adressera
directement à vorre collègue, M. le ministre Urb3in.
Vous lll':lvez aimablement signalé qu'en son absence
vous prendriez note des quelques remarques que j'ai à
formuler.

.Je jÜniter~"ji mon intervention à deux points: d'une
pJ.rt, Ct œb a été cléb<lttu très brgement en commis-
sion, les allocoltions d'études et, d'aUtre part, les crédits
prévus au titre 2, section 29, article 74.01.01, notam-
ment hrtic!e pour la rubriqlle "cinéma, radio, télé-
vision, informatique ".

.Je t11e réserve du reSte
tion demain au niveau du
du proJ.et de décret rehaif

de faire une ;}lItre interven-
budger lors de la discussion
à l'enseignement à distance.

A j.occ:lsion d'études, nous avons pu constater qu'i!
y avait un ajustcment deU5 300 000 francs demandés
au budget 19B4, ce qui porte le montant de l'article
33.02 àl 116,1 mi!lions. Pour 1985, le ministre a précisé
que 1 rnil!iard 86 miHions sont demandés, soit 30 mil-
lions de moins p3r rapport à J9B4 ajusté.

Au moment où l'application de la loi sur l'obliga-
tion scolaire entraîne une augmentation de la population
du secondaire, nOLIS avons estimé que les crédits des-
tinés aux prêts d'études Ile pouvaient p3S diminuer. Ils
diminuent en bit de 2,7 p.e. alors qu'on nous propose
un projet de budget dont l'augmentation globale est de
7,3 p.e.

L\ aussi i!
tbns Je cadre
(.Oil'IlHIJlJlIté.

y a un choix politique qui doit être fait
de J'enveloppe budgétaire globale de la

Dès lors, nous estimons que les raisonnements sui-
vanlS doivent étrc tenus. d'une parr, étudier une 3dap-
Luion du décret, sllite Ù b loi pour la prolongation de
b sco1arité, 3daptation qui viscr;tit à éviter, nous l'avons
dit Ù diverses reprises, je saupoudrage.

Nous pensons, en effet, qu'il n'cst pas réaliste de
distribu~r trop de petites bourses d'études à trop
d'élèves, parei!le ;Ùde n'étant vraiment pas significative.
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En effet, recevoir un minimum n'est
fisam pour encourager les éJèves
études.

pas Utl incitant suf-

à poursuivre leurs

Il faut, en outre, favorisl'r !'enseignement SLlpérieur ct
particulièrement le professionnel complémentaire, en vue
d'encouragcr cettl' fréquentation spontanée.

Enfin, iJ faut actuc1Jement tenir compte du
dispositif, c'est-à-dire de l'obligation scolaire
partiel.

Antre i:lément de n'Jtre politique. renforcer Jes al-
locations et faciliter les prêts d'études au bénéfice cks
bmilles qui, pour des r;Ù;ons sociales ou géographiques,
sont tenues de placer leurs enbnts en internat. A ce
niveau ég:llement un effort particulier doit être fourni.

nouveau
à temps

D'autre part, j'ai pris acte avec satisfaction de 13
dé-c1aration faite tn commission p3r les ministres de la
Santé et de l'Enseignement selon laque1le toutes les pré-
cautions ont été prises pour que la campagne 1984-1985
ne cOlJIuisse plus les retards accusés durant l'année 5CO-
bire précédente.

Nous serons pai"ticulière1l1ent ;~t!entifs à ce que 1("',
;ll1ocations d'études ne soient plus versées une fois l'an-
née scolaire accomplie mais, si possible, dès que l'al1-
l1é'escolaire est ent:1mée.

Je me réjouis également d'apprendre que le prési-
dent du Conseil d'appel vienr d'être nommé. J'espère
quc les deux mil1c cinq cents dossiers en souffrance
pourront ainsi être traités dans les meilleurs délais.

Je voudrais enfin remercier le ministre d'avoir ré-
sCtvé, pom la campagne prochaine, la somme de 20 mil-
lions, notamment pour les études complémentaires au
nÎveau de l'enseignement professionnel.

J'en arrive au second point de l'exposé.

Puisque 1e budget, depuis trois 3ns, est quasi le mê-
me, il est des thèmes s.ur lesquc]s ils convient, à mon
sens, de revenir sans cesse er des clous sur lesquels il
faut pouvoir, à plusieurs reprises, frapper avec éner-
gie.

re veux, Ul~e fois encore dénoncer la présentation
d'un budger reprenant tous les arricles non commu-
nautarisés et figurant au budget de l'Education na-
tionale.

Comme je l'ai fait le 10 janvier 1984, je dois à
nouveau m'élever contre cette procédure qui n'est fin;1-
lement qu'un prétexte pour rappeler les vues du Parti
socialisre qui souhaite que l'enseignement soit commlJ-
nautarisé.

Partisan de la pluralité des réseaux et de l'égalité
des traitements de ceux-ci, le PSC se voit conforré dans
son refus d'une communautarisation plus poussée lors-
que ccrtains articks budgétaires montrent clairement b
volonré de fouler aux pieds ce principe d'égalité, je l'ai
nppeJé lors de la dis cusson en commission de l'F11sei-
gl1emenr. En effet, au titrc II, section 29, est prévu un
cr(dit pour l'achat ou le remplacement de m~lgnétosco-
pes et, cette fois, d'ordinateurs, dans les ,~eu1s établis-
sement de l'Etat.

Depuis l'année dernière, au départ d'un crédit af-
fecté ;1 la rc'alisation de films didactiques à l'intemion
des écoles de mus les réseaux, on a ouvert un crédit
destiné ceue fois uniquement à équiper un seul réseau
en matériel audiovisuel et réduisant, par conséquent,
](;s offres de films didaCtiques faites aux trois réseaux.

Que constatons-nous à l'heure ,lctuelle, à la lecture
de deux projets de décret? Non seulement que le feuil-
letOn d'ajusteml'nt augmente de trois millions le crédit
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initia! de 14,7 millions mais de plus, que pour 198-5, ce
crédit est porré à 24,5 mi1Iiolls, soit une augmentation
ci;: p1us de 38 p.e.

Ces crédits doivent, d'après le ministre qui l'a tecon-
nu en commission, permettre d'entreprendre une 11011-
v;:]!c campagne destinée à doter !es établissements de
!'Etat Je matériel informatique afin d'appliquer, de la
manière 1:1 plus rapide et la plus efficace possible, le
dé:crct rend,mt obligatoire J'étude des notions d'informa-
tique adaptées aux différenrs réseaux d'enseignement.

Vojjà donc l'enseignement subventionné, tant libre
qu'officiel du reste, désavantagé par LlppOrt à l'enscigne-
i,1l':1t de l'Etat.

Comment 1cs l:colcs subvcntionnées vont-eHcs acqu~"
rir cct équipcllIc1ll' informatique pour répondre aux
prcscrÎls du dénct? Cornment vonr-dles pouvoir offrir
aux enfams qui les fréquentenr les mêmes avamages
que CC!lX l1u11t bénéficiC'J1t !cs écoles dl' l'Etat? Les
cnfam:; de notre Communauté ne sont-ils pas égaux à
cet égard?

Vous comprendrez ,lisémc11t dès lors que le PSC
s'inqnière devant cette situarion et doit dénoncer une
politique qui, fina1c1l1enr, remer en cause l'égalité de
choix des parents. NOlls ne pOLlvons pas nous y
~lssocier.

Pour cette raison nOlls
;--,udgc[ qui nous est présenté.

ne pouvons approuver le

M. le
Dclhaye.

Président. - l.a parole est à M. Jean-Jacques

M. ].-J. Delhaye. - ?vfonsieur Je Président, monsieur
1e ministre, chers col1ègLces, :Jcs discussions du budget
de L1 COI1:nHlnamé en ses secteurs S,ll1ré et Aide sociale
doivent nOWi permettre de dresser un bilan de ce qui a
étl~ réalisé en ces d01ll;1incs, mais aussi d'émettre qucJ-

'lues considérations et suggestions pour le prochain
,~:crc]ce"

Je sOllh:1Ïterais d'abord m'adresser au ministre des
Affaires socÎ3lcs, en lui POS:lOt quelques questions pré-
cises relatives à son dépan-ement.

Les subside" al1ol1\~s ;1 l'Office de la Naissance et de
l'Enfance connaissent depuis dellx :1n5 un accroiSSeJ11ent
:Hltlue! supérie],r ;Ul (<lllXqui est généra1ement appliqué,
et pour ccttc année d'ail1eurs proche de 8 p.c. Cette
<\ugment;lilon correspond-clIc Ù une amélioration quanti-
tativc, (HI qua1itative des activités de l'ONE ou à un
autre phénomène? Dans l'un ou l'autre cas, lnol1sieur
le minisrre, voulez-vous me détailler les raisons de cette
suhsidiation sensiblement accrue?

Les arrêtés du 22 décembre 1983 et du 9 janvier
J9H4 vis<1nt à imposer, par une gestion plus rigoureuse,
des (":conomies ~lUX l-ub:!issements hébergeant des
InillCUtS 0\1 dcs halldiclp~:S ont modifié notamment
k mode de suhsidiatioll et -le tauxd'inrervention de la
Communauté française dans le COlit salarial supporté
par ces institutions.

Il ,<;'avère cepelHhnt que les forfaits prévus ne cou-
vrent p~1Sla to',alitl~ des salaires dus par ces institutions,
('Il vertu des lois et arrêtés en vigueur, et à fortiori ne
couvrent pas non pJus les avantages extra-légaux
coIl~etltis au personnel par ces institutions.

Dans h mL'sur;; Oll, monsieur le ministre, la qualité
du personnel affecré à ce trav;1il dépend de 'l'importance
de la rémunéralion, voule/,-vo\ls nous préciser si l'aug-
mentation des crédits budgétaires relatifs Ù ces secteurs
sCI"a cons;1crée, cn tout ou en partie, à une réévaluation
des forfaits précités?

Au niVe~1l1du r!anning familial, en 1982, des orga-
nismes de consultation prématrimoniale, matrimoniale



et familiale sc plaignaienr de voir leurs subsides liqlÜdés
avec heaucoup de retard, En sera-t-il de même pour
1983 et 1984?

L'augmentation des subsides prévue pom 1985 sera+
elle destinée à une augmentation de ces subsides a!iloués
aux organismes anciennement agréés, ou sera-t-elle
affectée à des organismes qUI seraient nouve'llement
:lgréés?

Le contingentement des quotas d'aides familiales,
imposés depuis plus de deux ans, appelle les mêmes
questions en ce qui concerne les services intégrés de
prestations à domiciJe.

.:Monsieur le ministre, pouvez-vous m'indiquer qu'elles
aides spécifiques vous entendez réserver il ces altl'rn,nivcs
Ù )'hospitallisation, qui Ont le double mérite d'offrir un
encadrement social à une population particulièrement
en difficulté - !es malades, les h;:mdicapés et Jes per-
sonnes âgées - et de diminuer le coÙt supporté par
la collectivité? Je sais, bien sÙr, que les économies
réalisées profitent surtout à l'INAMI, donc au secteur
national.

Cependant, sous réserve de négociations avec les
instances nationales, je pense, monsieur le ministre,
que 'le bien-être de ces déshérités .doit l:tre rencontré -dans
toute la mesure du possible,

Je voudrais maintenant réaffirmer combien le cadre
institutionnel représenté par la Communauté française
me semble adéquat pour mener une politique de santé
spécifique, tenant compre des réalités qui clracrérisent
nos popuhtlons incontestablement assez âgées.

A côté de: ces caract(~risliCJues d'ordre démographi-
que, il fant ajouter des problèmes géographiques, de
densité de population et d'infrastructures, existantes, à
créer 011à maintenir.

La situation difficile des communes et des CPAS
doit également nom inciter à des attitudes prudentes et
surtout à envisager l'avenir avec réalisme et pragma-
tisme,

Je crois pO:'lv~Jir dire que l'Exéclltif de notre Com-
munauté et son ministre de la Santé Ont eu à J'esprit ces
éléments, tant dans l'action qu'ils Ont menée que dans
le budget qu'ils OI~tç'lahoré pOlit 19R5.

Il est un bit que depuis que M. le ministre
a en charge ces matières, on parle il la Communauté
beaucoup pl11s des problèmes de la santé en tant que
telle et moins SOIlS le seul angle du traitement de la
maladie.

La médecine préventive n"est plus un slogan; ,elle
se traduit dans des ré:llisations concrètes. Les maisons
médic.1!es voient le jour et sont soutenues. Les choses
hougent dans la Communauté, on ne fait plus unique-
ment de la l11é~decine à j'acte, on s'engage dans des
formules nouvelles ct on sensibilise la population depuis
son plus jcune â~e aux divers [lspect<; de la santé et
de la prévention des mahdies, H s'agit d'un investisse-
ment à long terme mais qui doit être consenti si nonS
voulons agir sur les coÙts que représenre la santé dans
une sociéré comme la nôtre,

C'est pourquoi, Ù titre personnel, je voudrais évoquer
!e problème de la prophylaxie de la tuberculose tant
décriée actuellement quant [lUX modalités de son app1i-
cation. Je ne veux pas ouvrir de polémique;] cc sujet,
mais je voudrais cependant signaler que les dernières
statistiques disponibles quant à l'état de l'endémie per-
mettent de penser qu'elle est en lé?;ère régression, ce
qui est un résUltat évidemment favorable de la politique
menée jusqu'à présent. Il ne faur cependant pas chanter
victoire trop tÔt car les conditions démographiques,
politiques et sociales que nous connaissons actuellement

nécessitent encore ulle surveillance arrentivc du dévelop-
pement" de la maladie quelle que soit d'ai'\kurs la forme
pratique de cette survei'llancc.

Deux postes doivent el"01"e rctcuir notre attention.
JI s'agit des subventions à l'Office de la Naissance et
de l'Enfance et \cs soins à domicile.

Le premier de ces postes doit VOLlSpermettre de
ckvelopper au niveau de notre Commun<1uté une po!i-
tique de l'enf:wcc. C'esr pïimordi:ll quand on connaîr
les problèmes démographiques que nous connaissons.
CC"n\~st pas en réduisant la politique familiale à sa plus
simple expn::ssion comme on tente de Ile faÎre al! niveau
I1~L.ional qu'on ~1rrivera à rajeunir notre population.
\-'ous di"'Posez dOllc d'un ouril importanr qu'il convient
de bien utiliser dans le hut précisément de faire de la
COmn1ll11~llné française unc Conm1ll11auté où les enfanrs
sont ao.:uci!!is et intégrés par le biais d'une politique
fami)ialc adéquate 1l1;:tis .HlSS) d'infrastructures Ct de
services complets pour répondre aux besoins des familles
Ç1:des jeune:.; Jnénages.

En cc qui conccrne let; soins à domicile, 1es moyens
mis elvutl'C disposition doivent vous inciter à mener une
politique du maintien Ic plus longtemps possible et dans
les meiJ[eures c0l1diriolls des personnes plus âgées à
!eur domicile.

En terminant mon lntcrvenÙoll, vous permettrez au
mcmbre de la Commission de !a Santl' publique que je
suis de souligncr combicn i] est important que notre
Communauté, toute notre Commull:1uté, s'unisse pOLIr
~lSSLll"Crsa défensc car chas cerrains panis flamands
on est trop souvent tenté de pese1' :lvec précision les
charges respectives dc chacune des communautés dans
certains organismes. C'est ,je cas notamment des hÔpi-
taux psyehi;ltriques de Mons et de Tournai, mis en cause
récemment ;\ l'occasion de la dernière discussion du
budget de la Santé publique,

L'hel:.rc est;] L1 ddel1sc" ;] l'union de nos forces
pour assurer des moyens plus importants à notre
Cel111l1unauté, hl] pennettant d'assurer une politique
(\:lns des domaines de plus en plus nombreux et répli-
quer comme il le faut aux attaques répété.es ,de l'autre
C:onununauté. (Applaudissements sur les bancs socialis-
tes et communistes.)

M. le Président. - LI parole est à M. Peetennans,

M, PcctcrmaflS. - Monsieur le Président, monsieur
le ministre, chers collègues, mon intervention se limitera
;] quelques considérations re1atives à l'enseignement
artistique.

L'anicle 59bis, § 2, de la Constitution attribue l'el1-
seÎ?;nement aux communautés mais assortit ce principe
d'exceptions qui lui enlèvent beaucoup de Sa significa-
tion t( qui ouvrenr la porte à des contestations byzan-
tines.

C'est l'illustration parfaite des ambiguïtés
tainées une rdorme institutionnelle bâclée et

qu'a en-
boiteuse.

En la matière, ces amhiguïtés ont entraîné une de-
mande d'avis conjointe des deux ministres concernés
;] l'époque, MM. Urbain et Tramont, auprès du Con-
seil d'Etat.

Cet avis, rendu en 1982. stipule que «]es commu-
nantés sont compétentes pour tout ce qui concerne les
écoles de musique ou d'autres institutions qui, en rai-
son de leur organisation et de leurs finalités, n'appar-
tiennenr pas à l'enseignement, mais procurent « une
formation artistique », en vertl1 de l'article 59bis, § 2, 10
de la Constiturion et de l'article 4, 13" de la loi spéciale
de réformes institutionncllesdu 8 août 1980 »,
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En pratique, comment cct avis a-t-il été interprété?

Les écoles dites « de deuxième catégorie », qui ne
sont pas soumises au Pacte scolaire, relèvent exclusive-
ment de la Communauté française.

Les autres établissements d'enseignemenr artistique
supérieurs ou secondaires sont livrés au curieux régime
de la cogestion.

Toute J'administration continue à relever du minis-
rère de l'Education nationale, donc de l'Etat central,
tandis que la responsabilité budgétaire incombe à la
Communauté française. Les arrêtés royaux numérorés
qui interfèrent dans la gestion des écoles sont applica-
bles en principe à des institutions scolaires dont la.
Communauté a la responsabilité.

I1 en est ainsi, entre autres, des arrêtés royaux
nO" 63 ct 161 qui classent les enseignants en titulaires de
fonctions accessoires ou principales et visent à lutter
contre les cumuls. Ces arrêtés sont incompatibles avec
J'enseignement artistique dont ils méconnaissent la natu-
re. Ils entraînent l'impossibilité d'engager ou de main-
tenir en fonction des professeurs qui soient encore prati-
ciens de leur art, alors que, généralement, les conditiüns
d'accès à la pratique de l'enseignement artistique exi~
gent précisément une expérience et une notOriété qui
ne s'acquièrent que par l'exercice quotidien de la disci-
pline enseignée.

Il y a là ulle contra di crion évidente. L'Unesco a
d':1ilIeurs formulé Je principe selon lequel l'enseignement
3rtistique ne doit pas être séparé de la pratique de
l'3rt vivant.

L'arrêté royal n° 296 mérite aussi d'être évoqur Com-
ee chacun sair, il vise les membres du personnel de
maîtrise, gens de métier et de service des établissements
de l'Etat.

Cet arrêté est-il applicable aux établissements d'en-
seignement artistique cogérés par l'Education nationale
et la Communauté française? A J'examen, une telle
obligation serait injuste, puisqu'elle aurait une influen:::e
directe sur la manière dont les moyens de la Commu-
nauté française seront utilisés.

La plus grande partie du personnel ouvrier des
écoles d'enseignement artistique sont des agents tem-
poraires. En exécution de l'arrêté 296 ils auraient dû
être licenciés et les directions d'écoles n'auraie11l" plus
disposé que d'une enveloppe budgétaire réduite de moi-
tié pour leurs dépenses de fonctionnement.

Dans ce domaine, il m'est revenu qu'un accord au-
rait été conclu entre M. le ministre Bertouille et notre
ministre M. Urbain pour que cet arrêté ne soit pas
appliqué à l'enseignement artis.tique.

Le contraire aurait été d'autant plus incompréhensi-
b.Je que, du c6té flamand J'enseigncment artistique ;1
été communautarisé à 100 p.c. et que le problème de
l'entrée en vigueur de l'arrêté royal n° 296 ne s'y pose
pas.

Nous touchons ici du
système bancal qu neous

doigt l'une des absurdir(~s du
cOIUlaissons.

Le Vlaamse Raad s'est approprié sans complexe Li
gestion intégrale de son enseignement artistique.

Du côté francophone, nom sommes toujours en proie
i, une timidité paralysante dans ce domaine. Cette timi-
dité nous conduit à une série de paradoxes que j'ai
déjà soulignés. Elle nous met dans l'impossibilité d'adop-
ter une loi-cadre de l'enseignement artistique supérieur
et de l'enseignement supérieur artistique. Les Flamands
ont réglé le problème par décret. Mais dans la situation
que nous subissons et que certains acceptent sinon avec
philosophie .parfois même en s'y attachant d'une maniè-
re qui me paraît inexplicable, il ne nous appartient pas
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de Jécider puisqu'il s'agit toujours pour nous, et seu-
Jcment pour nous, d'une compétence partiellement na-
t;o]]alc.

Nous ne sortirons de cette impasse qu'en adoptant
une arritllde allssi nette et aussi claire que celle du
Vlaamse Raad. Il est remps que nous nous mettions
d'accord pour passer à une eommunautarisation effecti-
ve et intégrale de cc secteur de l'enseignement.

Pour terminer, j'évoquerai brièvement l'opération
v~Tité mentionnée d;ms le rapport présenté par M. Defos-
',et au nom de la commission des Affaires générales,
du règlement et de la comptabilité, pages 29 et 30.

A la suite de cette opération, dit le rapport, les
c,édits octroyés dans le cadre du budget 1984 ont été
:.;uffisants pour faire face aux besoins réels de l'enseÎ-
ncmelll artistique. C'est là un progrès important au
regard de la siruation antérieure.

j'aimerais connaître, monsieur le ministre, dans
quelle mesure ont été comblés les retards dans le ver-
sement des subsides aux pouvoirs organisateurs sub-
ventionnés, et not;un111cnt aux communes. (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe technique.)

M. Je Président. ~ L3 parole est à M. Bajura.

M. Rajura. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, chers collègues, les communistes sont fédéra-
listes depuis longtemps et, en cetre qualité, nous ne pou-
vons que déplorer une fois de plus l'insuffisance des
moyens que les. lois d'août 1980 ont déterminés pour
les communautés et les régions.

La discussion des budgets des instances fédératives
est d'ailleurs chaque fois l'occasion, pour les différentes
formations politique", de se lamenter sur les enveloppes
mises à la disposition des Exécutifs, avec d'ailleurs une
hypocrisie renforcée chez certains pUiSql1C ce sont
ceux-là mêmes qui rognent autant que faire se peut
au niveau du gouverncment centra] les moyens budgé-
taires en question.

Les parlementaires wallons ont, hier encore, au
Conseil région;ll w:1l1on, pu mesurer cette hypocrisie
écœurante dans les propos tenns par certains membres
dc la majorité nationale et je pense particulièrement au
porte-parole du groupe PRL.

Ceci dit, nous considérons cc budget pour 1985
comJ1lC globalement positif. p:lrticulièremcnt dans les
m3tièrcs dont MM. MOlJre;:}ux et Urbain sont chargés.

C'est ainsi que BOUSnous réjouissons de l\mgment:1-
tion des sommes consacrées à J'éducation permanente.
Cette augmentation, que nous aurions aimée p'lus impor-
tante encore si les moyens budgétaires l'avaient auto-
risée, sera la hienvenuc car, VOIISle savez, le gouverne-
ment national social-chrétien-libéral coupe chaque année
dans lIlle sl'rie de moyens qui permettaient, soit aux
enseignants, soit aux pouvoirs COmmUn:111X,d'Întervenir
d:lI1s ce domaine.

Je dirai encore. sur cc chapitre, que nous attendons
avec impatiencé~ le dépôt des projets de décret sur le
Comcil sLlpérieur de J'éducation permanente des adultes
er sur le Conseil supérieur de la promotion socio-cul-
turelle des travailleurs.

Il nous serait agréable,
~1ce propos un calendrier.

Nous approuvons aussi les aides accordées aux
Ills!iwrions musicales de la Communauré qui, elles éga-
lement, ont subi les contrecoups de la diminution du
hJ1lds des communes imposée par le gouvcrnemcm
central, relayés trop souvent par unc austérité au
nive.au communal.

monsieur le ministre, d'avoir



Il est cependant un secteur que nous aurions aimé
voir aider plus encore, c'est celui des productions ciné-
matographiques, Je n'ai personnellement pas été emballé
par certaines productions réalisées avec l'aide de la Com-
munauté. Néanmoins, l'objectivité me pousse à recon-
naître qu'il n'en était pas forcément de même parmi
les cospectateurs de ces productions et surtout parmi
les plus jeunes.

D'autre part on doit bien constater, quelle que soit
l'opinion politique de chacun, que nous sommes de plus
en plus envahis par des productions, non seulement
étrangères, mais surtout non européennes. Et ceci ne
serait encore qu'un demi-mal si la plupart de ces pro-
ductions non européennes - et je pense notamment aux
films produits par les Etats-Unis d'Amérique - n'étaient
d'un niveau médiocre. Ce phénomène, malheureusement,
se développe aussi dans les productions destinées à la
télévision.

En outre, nous ne pouvons qu'approuver les
démarches entreprises par l'Exécutif pour que la Com-
munauté noue des relations avec de nombreux pays.
Dans le climat de relance de guerre froide de ces der-
nières années, et vu les difficultés du dialogue Nord-Sud,
nous pensons que toutes les tentatives pour que les
peuples se rencontrent sont les bienvenues.

Au niveau de la politique en matière de santé men-
tale, les établissOO1ents de Tournai et de Mons -
d'autres orateurs l'ont rapporté - jouissent d'une répu-
tation peu enviable sur le plan de l'équipement. Je me
réjouis que le ministre ait prévu de porter remède à cette
situation, dont les gouvernements nationaux qui se sont
succédé portent une lourde responsabilité.

J'ajouterai que j'ai trouvé les brochures que M. le
ministre Urbain a fait éditer fort intéressantes, tant par
les matières traitées que par la qualité de l'approche des
problèmes et des solutions proposées et notamment le
délicat problème de la drogue.

Je n'en dirai, par contre, pas autant de toutes les
brochures réalisées par les soins de M. Monfils.

En effet, certaines de ces brochures consacrent une
part parfois importante à ce qu'il faut bien considérer
comme de la propagande personnelle et partisane.

Je ne citerai qu'un exemple, mais il est significatif.
Dans la brochure intitulée «Philippe Monfils, ministre
des Affaires sociales de la Communauté française - Deux
ans d'activité - le Bilan », on va jusqu'à poser, à la
page 12, la question: « Est-ce un programme libéral ou
celui d'un minisrre des Affaires sociales?

"
Et votre réponse est: « Etre libéral, c'est 6tre social.)}

Je ne vous cacherai pas que je trouve ce pro-
cédé tout à fait déplacé et que je regrette l'utilisation des
fonds de la Communauté pour de la propagande per-
sonnelle.

Autre aspect relevé dans une de ces brochures, qui
traduisent l'état d'esprit du ministre et ses tendances:
il la page 35, de la brochure sur ila retraite, Une
nouvelle vie à préparer, vous appelez les futurs pen-
sionnés à s'adresser à leur banque pour obtenir des
renseignements sur les compléments de pension privée,
alors que tout le monde s'accorde à reconnaître le carac-
tère limité, parce que onéreux, de cette solution qui, de
plus, menace le principe du droit à une pension correcte
pour tour un chacun.

Je voudrais encore souligner la pauvreté de votre
politique en matière d'accueil des immigrés. D'autres
l'ont fait avant moi, ce qui me permettra d'être très
bref à ce sujet. La pauvreté des moyens mis en œuvre
rejoint la pauvreté de la conception de cette politique
et l'absence de dynamisme. Mais ce n'est peut-être pas

une coïncidence si le ministre de la Justice qui, à mon
sens, utilise les problèmes réels que peut poser l'immi-
gration dans certaines communes à des fins électoralistes
et démagogiques, est, lui aussi, membre du même parti
que vous, monsieur le ministre.

Enfin, et j'en terminerai par là, nous ne pouvons
marquer notre accord sur la politique que vous menez
en matière d'apprentissage mais je ne développerai pas
ici ce sujet puisque mon ami, le sénateur Vercaigne, vous
interpellera à ce propos. (Applaudissements sur les bancs
du PS, du PC et du FDF-RW),

M. le Président. - La parole est à M. Vercaigne
pour développer son interpdlation jointe à 'la discussion
du budget et relative à «l'importante diminution des
apprentis sous contrat, qui vient d'être décidée alors que
le ministre des Affaires sociales a financé des spots publi-
citaires à la RTBF en faveur de cette forme d'enseigne-
ment qui ne peut conduire les jeunes que dans une
impasse ".

M. Vcrcaigne. - Monsieur le Président, monsieur
le ministre, chers collègues. L'enfance et la jeunesse
sont à j'ordre du jour des préoccupations libérales
puisqu'une journée entière a été consacrée à illustrer ces
préoccupations et, à cette occasion, un livre plein de
promesses a éré rédigé avec, semble-t-il, votre colla-
boration.

Chacun peut ainsi constater que la proximité des
éjections législatives dérouille certaines formations poli-
tiques et les engage, comme des chasseurs, à pénétrer
sur des terres, attribuées à tort ou à raison, à autrui.

Le libéralisme s'étant trouvé une nouvelle définition,
il se qualifie, dès aujourd'hui, de social.

Comme on juge un arbre aux fruits qu'il porte et
non à la promesse des fleurs, je veux, par mon
interpellation, porter un témoignage des préoccupations
éminemment sociales qui guident la famille libérale. Non
pas pour le futur, mais pour le passé récent et Je pré-
sent immédiat.

Dans cette assemblée chacun a déjà pu regretter la
minceur de cerraines allocations budgétaires eu égard
à l'ampleur que prend la crise et aux nécessités objecti-
ves que cela implique. Cela se ressent tout particuliè-
rement dans le département géré par M. Monfils, quoi
qu'ij ;:ttteigne 45,6 p.c. de la masse globale.

L'aide aux personnes, l'aide aux jeunes se voienr
contrecarrées dans leur juste développement par des allo-
céttions budgétaires insuffisantes ou ma! réparties.

Néanmoins, malgré cet affaissement de ressources,
le ministre a trouvé bon de financer des spots publici-
taires à la RTBF en faveur de la formation « apprentis-
sage)} dispensée par les classes moyennes. Le moment
fut particulièrement bien ou mal choisi, c'est selon. Le
mois de septembre étant le mois de la rentrée scolaire,
on a vu apparaître sur le petit écran aux heures de
forte écoute, un couple bien sympathique de jeunes,
d'allure très moderne, au look accrocheur, venir vanter
une forme d'apprentissage très «chouette» selon les
termes utilisés par ces jeunes comédiens. Faire croire
par des techniques de persuasion efficaces que cette
forme d'enseignement est un bon moyen d'échapper au
chômage, qu'elle permet aux jeunes de se réaliser, qu'eI-
!e est un facteur d'épanouissement personnel, c'est ne
pas manquer de culot.

Pourtant, c'est ce que suggérait le spot financé par
Je budget de la Communauté.

Ceux qui connaissent les piètres résultats obtenus
par ce type de formation, ceux qui côtoient la misère
humaine qui arrend les jeunes défavorisés qui se lancent,
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sans réelles perspectives, dans çette galère
modernes ne peuvent qu'être révolté:> de
confiance perpétré à l'égard deieuncs sans
ùe parents souvent socialement défavorisés.

Combien avcz-vous consacré au financement de cc
~.as(e attrape-nigaud? Combien de fois a-t-on diffusé ces
:;;XHS sur nos antennes nationales? D'autres instituts de
diffusion sonore ou téJévisueIJe ont-ils hénéficié de vos
faveurs?

des temps
l'abus de
défense et

Monsieur le ministre, quand j'entends parler d'ap-
prentissage sous contrat, je me trouve dans la siru3tion
du principal héros du roman de Charles Decoster Thyl
/"(>Spiègle. Celui-ci, viçtime à plus d'un titre de la
cruauté des Esp3gnols, décbrait que les cendres de
C!aes battaiem sous sa poitrine.

Mon frère et de nombreux amis ont, en leur temps,
suivi, non pas cctte forme particulière d'enseignement,
mais une forme particulière d'exploitation.

A présent je vais évoquer Je passé. Vous n'êtes pas
responsable de cette situation, monsieur Je ministre,
mais cela indique qu'il y a encore beaucoup à faire
dans ce domaine. Etre au boulot dès 4 heures du
matin, allumer les fours et les poêles, huiler les platines,
nettoyer le parquet, porter le petit déjeum:r à madame,
faire les courses et renettoyer pendant des heures, voilJ
cc qu'était la vie d'un apprenti il y a vingt ans.

Je me souviendrai toujours des paroles de mon frère
quand il disait: « Le plus terrible pour moi, c'est quand
j'entends ks copains partir au travail pour assurer la
pause de 6 heures à la filature car », disait-il, "moi
je suis déjà au boulot depuis deux heures, et quand Îls
repasseront vers 14 h 1S ou 14 h 30, j'en aurai encore
pour près de quatre heures. » Cela pour, tenez-vous bien,
sa francs par semaine.

Le~ choses ont changé, me direz-valls. J] ne man-
qucrait plus que cela! Mais ont-elles tellement changé?
Actuc1Jcment, on peut entrer en apprentissage à quinze
ans pour un cycle de formatÎon de six semestres. En
ças de difflcuIrés, on peut prolonger d'un an et il existe
même une possibilité d'effectuer une année de perfec-
tionnement. Cela marche-t-il? n faUt croire quc non
car un nombre très élevé de jeunes ahandonnent au
cours des deux premières ann(:('s d'apprentissage.

De quel milieu social sont issus !es apprentis? Beall-
COèI)1sont issl1s de bmilles à problèmes et on retrouve
SO~i\-r:nt les enfant's du juge en ;lpprcntissagc. Ce sont
des jeunes particu1ièrement vulnérables, dont b fréqucn-
wrion .<;cob.ire a, généralement, été un insuccès.

Ils n'ont, pour la plupart, pas de vraie famiIJe pour
les guider, pas -de syndicats, bien entendu, pour assu-
rn l('l1r ddense; i!s ont un secrétaire d'apprentissage
qui. Cil théorie, est chargé de suivre les jeunes qui lui
sont confiés. Mais, h l'heure présente, il se tr011ve en-
core des secrl'taires d'apprentissage qui doivent veiller
;ll1X intérêts d'un bon mi!!ier de jeunes. C'est dire qlle
la surveillance et l'orientation de ces jeunes sont for-
tement négligées.

Le plus souvent, ct malgré la réforme en cours,
k jUJ!lC cst bissé à la merci du bon vouloir de petits
patrons ou d'indépendants qui n'envisagent l'urilisé1tion
d'apprentis qu'en fonction de la rentabilité de ceux-ci ct
du COl1t très peu élevé des prestations accomplies.

L.:s libéraux affirment vouloir s'occuper de la jelln..:s-
se. A l'examen, les décisions prises ces dernières années
et ces derniers Blois ne sont pas particulièrement évi-
dentcf,. Xe viennent-ils pas de diminuer les allocations
f2mikdcs d'une série ;ml~ressionn:111te de jeun::s ?

Ne viennent-ils pas, çonjoimcmcnt avec les sociallx-
chrétiens, de porter de quatorze ii. seize ans J'âge <1parrir
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duquel ils pourront tOucher la dernière tranche des sup~
pléments d'âge dans le domaine des allocations familia~
les?

Les maisons de jeunes sont de plus en plus bridées
financièrement, si elles nc sont pas menacées de ferme.
turc pure et simple, commc ce fut le cas à Wavre.
M. De Croo n'a-t-iI pas augmenté les abonnements
scobires de SO p.c. en l'espace de trois ans et ne
s'apprête-t-il pas le 15 janvier prochain à accentuer la
pOllction :1 charge des jeunes scolarisés

Quant à vous, M. le ministre des Affaires sociales,
vous venez d'ajouter une perle rare à l'édifice des
mesures anti-jeunes mises en place ces derniers temps
par les libéraux. D'un coup de plume, vous venez de
diminuer les maigres allocations mensuelles données
aux apprentis pour chacun des quatre premiers semes-
tres d'apprentissage.

Lc gouvernement national, lui, n'y va que pour
2 p.c. quand il décide de diminuer les revenus du travajL
C'est beaucoup trop peu pour vous, puisque vous venez
par une simple circulaire de diminuer de plus de 20 p.c,
les maigres allocations mensuelles octroyées à la jeu~
nesse m;:dheureuse qui ne trouve que la voie de l'ap~
prentissage pour toucher quelques francs, puisque les
;!110cations de chÔmage n'existent pas pour les enfants
du juge ni pour ceux qui suivent difficilement dans l'en-
seignement primaire ou secondaire inférieur.

Au premier semestre de cette année, l'apprenti rece-
vait ro}'a1emcnt 4300 francs par mois en déhutant son
apprentissage soit, et c'est un maximum, un peu moins
de 1 000 francs par semaine. Que représentent 1 000
francs par semaine pour un jeune d'aujourd'hui qui doit
!ravai!lcr er étudier qU:1fante heures pour obtenir cette
somme?

Un concert pop, comme celui donné par Bernard
l,n-i]]icrs, le dimanche 2 décembre au palais des Bez,ux-
Arts, coûte, rien qu'en droits d'entrée, SOO francs. Pour
hJnœ Gal], Sylvie V;1rtan, et Julio Iglesias, c'est beau-
l'OeIl' pll1s cher. i\L le ministre ;1 estimé que l'allocation
mensuelle hait trop hramineuse, puisqu'il l'a ramcnée
.1 .1600 francs mensuels, soit 800 francs p<lr semaine ou
20 francs de l'heure, ce qui ne permet même plus d'ache-
ter ulle glace à deux boules!

]>cn s{h, les apprentis ne sont plus astreints à tra-
v:1iJjc,. 70 he\lrc'~/semaillc comme au temps de mon
frère, mais pour 20 francs de l'heure, ils prestent tou-
jours 40 heures par semaine alors que nos travailleurs
en ')cnt ;'1 .14 ou 3S heures/semaine, c'est même moins
que ceb, compte tenu du chômage technique qui sévit
dans certaines entreprises.

D'autre part, il y a quasi toujours des coupures dans
"lçurs prestations et comme il doivent participer à un cer~
('ain nombre d'heures de cours, ils som asrreints it des
déplacements, ce qui entraîne bien plus de quaranre
hcures/semaine. d'autant ph.s que cenaim, petits patrons
récbment parfois- des extras gratUits.

Vculez-\ous quelques exemples de cc qui est deman-
dé en sus aux jeunes? Dans les magasins «Shoe Post ".
C]ue vous connaissez, il faut être présent avant l'ouver~
turc du magasin pour nettoyer sommairement les locaux.

Te! m3ga~:.in il rayons multiples télépho;1c au secn'
t:tire d'apprentissage pour reporter les cours, car en
p~.Tiode ,:e fin d'année jJ y a plus de clients et l'on a
besoin des apprentis pour servir la clientèle.

Mais, me dire~-vous, si ces sacrifices qui sont impo-
sés à des jeunes amènent quand même une formation
valable, pourquoi vous plaignez-vous?

:\ cette qucsrio!J, je répondrai par llne question défi.



Prouvez-moi qu'à part des enfants de patrons qui
envisagent de reprendre l'affaire de leurs parents, un
quart au moins des jeunes entrant en apprentissage
s'installent comme indépendants ou petits patrons et le
sont encore deux ou trois ans après cette installation.

Si vous pouvez me prouver qu'au moins un quart
de ces personnes sont encore là deux ou trois ans après
la fin de leur apprentissage, je suis prêt à retirer tout
ce que j'ai dit.

Avez-vous des statistiques récentes à ce propos?
Dans les nombreuses publications que vous avez lan-
cées il y a peu de temps, j'ai lu que vous vantiez ce type
de formation, mais on n'y trouve aucune donnée pré-
cise permettant de juger de l'efficacité de l'apprentis-
sage et de la formation donnée.

Seuls quelques enfants d'indépendants ou de petits
p::llrons ont quelque chance de réussite car eux sont,
~w départ, déj,\ favorisés et ils possèdent ou possède-
ront un fonds de commerce pour se lancer dans des
conditions pas trop mauvaises. Les autres? Ils aban-
donnent fréquemment en cours de route, découragés
pour de multiples raisons dont celle des trop maigres
allocations octroyées. Alors, monsieur Je ministre, quellc
mauvaise explication allez-vous me donner? Il Y a moins
d'heures de travail pour plus d'heures de cours? Cela ne
suffira pas comme explication.

.:vI. Gol a dédaré que les libéraux voulaient "net-
toyer les mots ». Si je dis que votre politique est cc
qu'on ;lppd1e depuis très longtemps une politique réac-
tionnaire et que ce mot couvre bien l'acre que vous
venez de commettre, qu'allez-vous répondre?

L'épanouissement des jeunes, particulièrement ceux
de la classe ouvrière, ne vous préoccupe pas; telle est
la conclusion que je veux tirer des fairs que je viens
de vous reprocher. Vorre politique rejoinr celle de
M. Bertouil1e à j'Education nationale.
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A ce propos, je puis encore citer un exemple plus
malheureux que ceux que j'ai déjà évoqués. J'ai pu
prendre connaissance il y a peu de l'accord pris en-
tre l'école de l'Etat de Colfontaine et un petit patron
maçon-carreleur. Pour une formation qui prenait près de
septante heures par semaine, pas la moindre rétribu-
lion n'était accordée. Le jeune apprenti trait obligé de
se rendre de l'école à Cuesmes pour suivre la forma-
tion p:1tronale. 11 commençait le travail à 7 h 15
du matin pour finir à 17 heures. A 18 heures, il devait
déjà sc rrouver à l'école de J'Etat à Colfontaine, pour
';uivre UIll' form;llio1J scolaire jusqu'à 20 h 10. Les
collrs du samedi avaient lieu de 8 heures à 12 h 10.

Si l'on considère la politique menée conjoinrement
aux niveaux communautaire ct national, on peut dire
que vous ne vous intéressez vraiment pas aux problè-
mes de ces tnvai11curs socialement défavorisés. Cette
politique vise à chasser de l'enseignement général ceux
qui éprouvent des difficultés - sans tenir compte de
handicaps bien réels au départ - et puis à offrir à des
CI1l:,.::prcllcurs qui ne demandent pas mieux une main-
J'œuvre docîle et apte à accomplir Ies tâches les pJus
ingrates tout en déboursant un minimum d'argent.
( AfJtJlaudisse111ellts.)

M. le Président. - Ainsi qu'il cn a été convenu,
M. Monfils, ministre des Affaires sociales, répondra à
!\1. Vercaignc lors de son intervention dans la discus-
sion du budget, au cours de la séance de demain. Il
nous reste à entendre demain dix orateurs. Il s'agit
de Mmes Spaak et Co orens, de MM. Roland Gillet,
Lcpaffe, Van Roye, Risopoulos, Anselme, Harmegnies,
Donnay et D'Hase.

.Je vous propose de clôturer la liste des orateurs
Îmcrjts dans la discussion .générale. (Assentiment.)

Le Conseil se réunira demain, 13 décembre, à 10
el à 14 heures.

La séance est Jevée.

(Tû séallce est levée à 19 h 50.)
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